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DERNIERE MINUTE 

Saisi par plus de 60 députés, le Conseil Constitutionnel 
a censuré la loi de finances de la sécurité sociale 2019 
sur les termes suivants : - les mots "et 2020" figurant à 
l'article 68 de la loi déférée, qui prévoit une revalorisation 
annuelle de certaines prestations sociales selon un taux 
inférieur à celui de l'inflation. 

La loi de finances, annuelle, ne peut prévoir de mesures 
qui excèdent l’année à venir. Il est donc urgent d’agir 
pour obtenir l’indexation de os pensions sur les prix pour 
2020, sans négliger le rattrapage pour 2019. 
 

EEETTT   SSSIII   LLLAAA   SSSOOOLLLUUUTTTIIIOOONNN,,,   CCC’’’ÉÉÉTTTAAAIIITTT   LLL’’’EEEUUURRROOOPPPEEE   !!!   

 

 u 23 au 26 mai, les concitoyens européens devront 
désigner leurs représentants au Parlement Européen. Au regard 
des précédents scrutins et si l’on tient compte de certains 
sondages, il semblerait que ce type d’élections ne soit pas une 
priorité pour une grande partie des Français. 

 Et pourtant…,  grâce à ses institutions, l’Union 
Européenne nous garantit de vivre dans le respect de la dignité 
humaine, toutes les nations la constituant doivent respecter les 
principes de liberté, d’égalité, de solidarité, de libre circulation et 
sont régies sur des bases démocratiques. 

 Nos principes de syndicaliste nous imposent de défendre 
l’idéal européen, aujourd’hui fortement mis à mal par la montée 
du nationalisme, parfois de la haine de l’autre qui peuvent 
mener à la remise en cause de nos droits et de nos libertés. 

 La politique européenne reste souvent contestée, mais il 
faut rappeler que ce sont les politiques nationales qui sont 
majoritairement responsables des choix dont se plaignent les 
Européens. 

 Face à l’émergence et à l’hégémonie de nouvelles 
puissances continentales, il est incontournable de se rassembler 
pour la défense des valeurs et des intérêts européens. 

 Certes, cette Europe, il faut la réformer, pour enfin 
construire la citoyenneté européenne, dans une Europe 
souveraine, avec une vraie défense et une vraie politique 
économique, communes, où la dimension sociale soit élevée au 
premier rang. 

 Et si la solution à nos problèmes sociaux, économiques, 
environnementaux se trouvait sur le niveau européen ? 

 Plus que jamais, et pour nous syndicalistes, l’enjeu du 
scrutin européen prend une importance de premier ordre… 

 Alors, le 26 mai, nous devons 

toutes et tous nous rendre aux urnes. 

    JJeeaann--MMaarrcc  SScchhaaeeffffeerr  
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Le gouvernement prévoit de grandes réformes pour 

rénover notre modèle social. Certaines de ces 

réformes devraient entrer en vigueur dès la fin de 

l’été. Parmi celles-ci, le transfert des cotisations 

salariales de l’assurance maladie et l’assurance 

chômage sur la Contribution Sociale Généralisée 

(CSG) devrait être effective le 1er janvier 2018.  

Notre Organisation Syndicale n’est pas 

Augmentation de la CSG pour les 

actifs et les retraités: 
opposée, par principe, à un tel transfert de 

cotisations, l’assiette de la CSG étant plus large 

donc, plus équitable.  

 Cette mesure concernera tous les retraités 

assujettis aujourd’hui à un taux de CSG de 6,6 % qui 

passerait à 8,3 %, soit une augmentation de 1,7 %. 

Par ailleurs, nous notons avec satisfaction que les 

retraités les plus modestes, n’étant pas assujettis à 

la CSG ou juste au taux réduit de 3,8 % ne seraient 

pas concernés par cette majoration.  Toutefois, pour 

les retraités dont le revenu fiscal de référence est 

supérieur à 14 375 € (pour une part fiscale), leur 

pouvoir d’achat serait amputé de 1,7 %. 

L’exonération de la taxe d’habitation, un temps 

envisagée pour compenser l’augmentation de la 

CSG, n’est plus à l’ordre du jour pour le budget 

2018. Elle est reportée en fin de quinquennat. C’est 

donc une majorité de retraités qui sera touchée par 

une baisse de son pouvoir d’achat, alors que ces 

Il ne faut pas oublier que les retraités ont déjà 
largement contribué ces dernières années aux 
efforts de solidarité (mesures fiscales, suppression 
½ part, suppression de l’exonération des 
majorations familiales, CASA ; ou encore gel des 
pensions…).  

 L’UNSA Retraités est très attachée au maintien du 
pouvoir d’achat des retraités qui, pour la plupart, 
ne sont pas des nantis.  Il nous apparaît donc 
injuste que seule une partie de la population ait à 
subir une diminution de son pouvoir d’achat 
surtout pour financer une assurance qui 
deviendrait universelle.  

 En outre, les pensions des retraités sont 
aujourd’hui indexées sur l’indice des prix à la 
consommation, ce qui n’est pas une méthode 
satisfaisante pour le maintien du pouvoir d’achat 
des retraités en rapport avec l’évolution du niveau 
de vie des citoyens (voir les rapports du COR). 
Avec ce système, chaque année, ils perdent 1 % 
par rapport au salaire des actifs (salaire mensuel 
de base) qui progresse plus vite que l’inflation.  

 

 L’UNSA Retraités revendique :  
 
 Que la revalorisation des pensions 

tienne compte à la fois de l’évolution 
des prix et de l’évolution du salaire 
annuel moyen,   

 Qu’il n’y ait plus de petites pensions 
inférieures au SMIC pour une carrière 
complète,  

 Que les pensions soient revalorisées au 
1er avril et non pas au 1er octobre,  

 Que le pouvoir d’achat des retraités ne 

 

Perte d’autonomie : recours aux financements privés ?  

 L’UNSA a participé à la commission du Conseil de l’Age chargée d’examiner le recours aux financements 

privés dans la couverture de la perte d’autonomie. 

 Le travail mené par cette commission a permis d’avoir une bonne information sur les contrats existants 

et sur les évolutions possibles. 

 L’UNSA est très attachée à notre système de protection sociale qui repose sur le principe de solidarité 

entre tous les citoyens : contribuer selon ses moyens et recevoir selon ses besoins. Pour l’UNSA, ce principe 

de solidarité doit s’appliquer  à la prise en charge de la perte d’autonomie. 

 Pour les personnes concernées, les restes à charge sont très élevés, en particulier pour celles qui 

résident en établissement. Pour l’UNSA, au-delà des propositions de contrat « perte d’autonomie » des 

mutuelles et des sociétés d’assurances, c’est bien  l’amélioration significative des aides publiques (Aide 

Personnalisée pour l’Autonomie, Aide Sociale à l’Hébergement) qui doit permettre de réduire le reste à charge. 

 L’UNSA s’oppose de manière déterminée à la création d’une assurance privée obligatoire, d’ailleurs peu 

évoquée et peu défendue en commission. 

 Aujourd’hui, une part importante des aides provient de l’assurance maladie (assurance publique 

obligatoire) et pour l’UNSA, il n’est pas question de remettre en cause ce socle public ; les assurances privées 

peuvent intervenir en tant que complémentaires, mais le développement de cette possibilité ne doit pas être 

une alternative au renforcement de l’aide publique. 

 Le rapport s’interroge également sur deux autres types de financements privés :  

- L’utilisation du patrimoine immobilier   (viager mutualisé et viager hypothécaire). Pour l’UNSA, ces 

solutions relèvent de choix strictement personnels et ne peuvent ou ne doivent être généralisées.  

- La mobilisation de l’assurance vie en cas de perte d’autonomie. Si cette solution relève aussi du choix 

personnel, il parait judicieux de mettre en place des conditions fiscales favorisant l’utilisation de cette 

épargne pour faire face à la perte d’autonomie. 

 . 

 

 

 

Le Projet de Loi de Finances  2018 en bref : 

 Hausse de la Contribution Sociale Généralisée de 1.7 % sauf 

pour les retraités ayant un revenu fiscal de référence inférieur 

à 14 404 €. 

 Suppression en deux temps des cotisations salariales maladie 

et chômage. 

 Pour 80% des ménages, réduction d’un tiers de la taxe 

d’habitation. 

 Prélèvement forfaitaire unique de 30% (Flat-tax) intégrant à la 

fois l’impôt sur le revenu et les prélèvements sociaux (17.2% 

de contributions sociales et 12.8% d’impôt sur le revenu). 

 Remplacement de l’impôt de solidarité sur la fortune( ISF) par 

un impôt sur la fortune immobilière (IFI) 

 Augmentation de la fiscalité sur les carburants, majorée pour 

le diesel. 

 

SCOOP : L’UNSA Retraités a 

retrouvé l’inspirateur de la 

politique fiscale du 

gouvernement Philippe ! 

 

 

 

 

« Il faut prendre 
l'argent là où il se 
trouve: chez les 
pauvres. 
D'accord, ils n'en 
ont pas 
beaucoup, mais 
ils sont si 
nombreux! » 

Alphonse Allais  

 

 

Pétition  

de l’UNSA Retraités 

Décidée lors du Conseil National 

de l’UNSA Retraités du 3 octobre, 

la pétition est en ligne sur le site 

de l’UNSA : www.unsa.org, index 

UNSA Retraités :   

A signer, et à faire signer ! 

 

 

 

 

 

 

 

Et un cadeau fiscal de plus ! 

Il n’était pas prévu au projet de loi de Finances de la 

Sécurité Sociale 2018. Il va peser la bagatelle de 120 

millions d’euros. 

Ce cadeau-la concerne les stocks options et autres 

actions gratuites attribuées pour récompenser les 

mérites des cadres dirigeants des grandes entreprises, 

même lorsque leur brillante gestion conduit à des 

licenciements massifs ou à la vente à la découpe de 

fleurons de notre patrimoine industriel. 

Les dites actions et stocks options étaient taxées à 

30%. Comme le consentement à l’impôt de leurs 

heureux détenteurs se réduit comme peau de chagrin, 

et qu’il ne convient pas de heurter cette catégorie de 

contribuables, le gouvernement Philippe a prévu de 

ramener l’imposition de ces menues ressources à 20 

%. 

Avec ce manque à gagner supplémentaire, voilà qui 

justifie pleinement la majoration non compensée des 

1.7% de CSG des retraités, histoire de boucher le 

trou… 

Avec ce cadeau de plus aux contribuables les plus à 

l’aise, on risque de craindre le déluge lorsque la 

théorie du ruissellement va se concrétiser. 

Cette accumulation de richesses aux sommets 

himalayens de la puissance financière, quand ça va se 

mettre à ruisseler sur les petites gens, les voilà qui 

vont se trouver, si l’on en croit nos dirigeants, tels 

Danaé sous la pluie d’or ! 
 

 

 

 

Motion 

adoptée 

par le 

Bureau 

National 

du 14 

décembre 

Action 

 

 Pouvoir d’ 

 
 

 

 

 

Dans les cortèges, on rencontrait de nombreux retraités  
choqués  par les dernières déclarations du Président 
Macron. 

 «On met un pognon de dingue dans des minimas 
sociaux, les gens sont quand même pauvres. On en sort 
pas. Les gens qui naissent pauvres, ils restent pauvres. 
Ceux qui tombent pauvres, ils restent pauvres. » 

• "Les déclarations quotidiennes de Macron sur les 
plus pauvres sont une honte, Je ne peux même plus me 
payer une place de cinéma par moi, témoigne une 
retraitée.   Oui, on est   « pauvres » après une vie 
laborieuse ! On n’a pas choisi d’être pauvres » 

D’autres témoignages : 

• avoir "cotisé 40 ans" en faisant "beaucoup 
d'heures supplémentaires", je ne perçois  que 1.000 
euros par mois, je ne peux rien me permettre, je n'ai pas 
de voiture, pas de vacances 

• "Il ne faut pas oublier que la hausse de la CSG, 
c'était pour augmenter le pouvoir d'achat des salariés, 
mais sur un salaire net de 1.350 euros, l'augmentation 
n'est que de 2 euros, alors que pour nous, c'est 30 euros 
par mois en moins" 

• "Nos retraites n'ont pas augmenté depuis des 
années. Je ne vais plus chez le coiffeur. Je n'achète plus 
de disques, comme j'avais l'habitude de le faire. On se 
prive". 

 Une action à l'automne prochain est 
envisagée pour peser sur la loi de financement de 
la sécurité sociale avec toujours pour 
revendications : 
    Des mesures de rattrapage du pouvoir d'achat 
des retraités. 
   Ll'indexation des pensions de retraite sur les 
salaires. 

 

 

 

 

 

 

 

nous réserve quelques surprises. Des bonnes, le 
budget de la sécurité sociale est à l’équilibre. On 
notera, par exemple que la Caisse Nationale 
d’Assurance Vieillesse dégage des excédents 
depuis 2016, que les comptes de la branche 
Famille sont positifs depuis 2018, que pour les 
accidents de travail et les maladies 
professionnelles, les soldes sont également 
positifs,  mais sur cinq exercices consécutifs. 

 Mais ces excédents seront rapidement mis 
à contribution, puisque, dès 2019, les 
exonérations de cotisations sociales consenties sur 
les heures supplémentaires seront financées par 
ponction sur les réserves de la sécurité sociale et 
non sur le budget de l’Etat. 

 Pour financer d’autres mesures qui vont 
dans le bon sens comme la majoration de la prime 
d’activité, du minimum vieillesse, ou de 
l’allocations adulte handicapé, on limitera 
l’augmentation des autres prestations sociales 
dites « non prioritaires » (on apprécie : on ne parle 
plus d’allocation pour qualifier nos retraites !) 

 Allocations familiales, aide personnalisée 
au logement, et pensions de retraites sera 
« revalorisées » nous dit-on, mais de 0.3% 
seulement, et pour deux ans, alors que l’inflation 
caracole cette année bien au-delà des 2%. Le 
justificatif, selon les rédacteurs du dossier de 
presse présentant le PLFSS, c’est qu’on a pris la 
moyenne des quatre dernières années. 

 Sauf que… entre 2013 et 2017, l’inflation 
moyenne était de…0.35%, ce qui maintenait peu 
ou prou la valeur constante de ces prestations. 
Pour 2018, elle est au moins 7 fois plus élevée. 

 C’est donc bien, entre autres, dans la 
poche des retraités que l’Etat va puiser une fois 
encore pour boucler son budget. Peut-être une 
fois de trop. 

14 juin   

Elections professionnelles 
dans la Fonction Publique 

Le scrutin du 6 décembre dernier a permis à l’UNSA 
de conforter sa représentativité dans la fonction 
publique et ses trois versants. 
Elle est l’une des quatre organisations syndicales 
représentatives dans les trois versants (État, 
Territoriale, Hospitalière) et la seule organisation à 
progresser dans chacun d’eux. 
L’UNSA franchit la barre des 11% de représentati-
vité cumulée dans la Fonction Publique (11,2%). 
Une UNSA plus forte chez les actifs, c’est plus de 
poids pour faire admettre la représentativité de 
l’UNSA Retraités. 

 

 

PPééttiittiioonn  ::  DDééssiinnddeexxaattiioonn  

ddeess  ppeennssiioonnss,,  iill  ffaauutt  yy  

rreennoonncceerr  !!  
 En quelques jours, notre pétition lancée fin mars, a 
reçu plus de 1200 signatures en ligne. 
 Des pétitions papier arrivent peu à peu dans nos 
Unions départementales. 
 Des contacts ont été pris dans certaines Unions 
départementales  et/ou régionales pour des rencontres avec les 
parlementaires. 
 Il faut donner plus d’ampleur à cette initiative dans les 
semaines à venir. 
 Chaque adhérent de l’UNSA Retraités doit signer ce 
texte et persuader ses amis, voisins ou relations d’en faire 
autant. 
 Deux moyens de signer, en ligne en quelques clics, par 
papier en renvoyant la pétition signée à l’UD Unsa de votre 
département ou à l’UNSA Retraités. 

Pour signer la pétition en ligne… 
 Site : unsa.org 

 Cliquer sur :Lien : https://www.unsa.org/Desindexation-des-
pensions-il-faut-y-renoncer.html 

 

Mobilisation des retraités : le prix de la division… 

Le 11 avril, le Groupe des neuf (CGT, FO, FSU, Solidaires, 
CFTC, CGC, FGR-FP, LSR, UNRPA) appelait une nouvelle 
fois les retraités à descendre dans la rue pour défendre 
leur pouvoir d’achat. Nationalement comme en 
province, sauf à de rares exceptions, l’UNSA Retraités a 
été tenue à l’écart de cet appel à la mobilisation. 

Force est de constater, et ce n’est en aucun cas un motif 
de satisfaction, que si certaines manifestations ont 
connu un réel succès, notamment celle du 15 mars 
2018, cette initiative n’a eu qu’un écho limité : guère 
plus de 1000 personnes à Paris, des rassemblements 
souvent confidentiels en région, sauf lorsque l’unité 
syndicale était au rendez-vous, comme en Bretagne. 

C’est dommage pour la 
cause des retraités, car 
les revendications 
avancées font largement 
consensus entre les 
organisations syndicales 
de retraités.  

L’UNSA Retraités déplore la division durable et stérile du 
mouvement syndical chez les retraités.  

La situation des retraités de ce pays est suffisamment 
alarmante pour appeler à une riposte unitaire. A l’UNSA 
Retraités, nous sommes disponibles et ouverts au 
dialogue pour la construire! 

 Des logements hors de prix : 

En dix ans, les loyers des logements sociaux ont 

progressé de 21%, les loyers des bailleurs privés ont 

augmenté en moyenne de 26%. 

Sur la même période, le prix des logements (neufs ou 

anciens) a progressé de  109% (144 % à Paris). 

Une famille de locataires dépense entre 35 et 55 % de 

son revenu pour se loger. 

On estime qu’en France le prix des loyers est de 30 à 

35% trop élevé. 

Le coût excessif du logement est un facteur de 

paupérisation important. A pension égale, la situation 

d’un retraité locataire est beaucoup plus précaire que 

celle d’un locataire. 

 Le patrimoine immobilier devient un facteur de 

discrimination sociale majeur. 

 Articles rédigés à partir du 

document «  Observatoire prix et 

pensions » de février 2019 établi  

selon des données INSEE par Rémi-

Charles Dossin de l’UFR Unsa 

Ferroviaire. 

 

 

 

L’UNSA Retraités enfin entendue? 

Suite à notre Lettre ouverte  accompagnée de notre motion de 

congrès au Premier ministre, son Chef de cabinet nous a adressé 

une réponse qui pour la première fois aborde le fond de nos 

revendications. Cette réponse stipule que dans le cadre du grand 

débat national, le Chef du Gouvernement « [avait] eu l’occasion 

d’indiquer qu’une mesure de ré-indexation totale ou partielle des 

retraites modestes sur l’inflation n’étaient pas à exclure ». 

Réponse à minima, loin de satisfaire nos attentes. Le Président de 

la République, est fort heureusement allé (un peu) plus loin dans sa 

déclaration du 25 avril (voir page 5). 

Pour autant le compte n’y est pas. Ni la réponse du Premier 

ministre, ni les annonces du Président de la République ne 

garantissent une amélioration sensible de la situation de l’ensemble 

des 17 millions de retraités. 

Les revendications exprimées dans notre pétition, tant en termes de 

maintien du pouvoir d’achat des retraités que de démocratie sociale 

et d’instances de concertation ne sont pas satisfaites. Elles 

demeurent valides, et nous continuerons à les porter ! Pour ce faire, 

il faut donc continuer à signer et à faire signer notre pétition. 

 

 

http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=faut
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=prendre
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=argent
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=trouve_
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=chez
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=les
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=pauvres
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=accord
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ils
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ont
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=pas
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=beaucoup
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=mais
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ils
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=sont
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=nombreux_
http://www.unsa.org/
http://www.unsa.org/
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ACtualité 

U débat animé, parfois critique, mais largement 

constructif. 

La majorité des militants qui ont réagi au rapport d’activité présenté par Jean-Marc 

Schaeffer dénoncent fortement les politiques gouvernementales successives à l’origine d’une 

baisse du pouvoir d’achat des retraités. 

La hausse non compensée de la CSG est vécue comme une injustice. De même, la 

présentation des retraités comme des nantis, et le discours qui amplifie l’opposition entre 

générations sont souvent perçus comme provocateurs. 

Les intervenants souhaitent que l’UNSA Retraités s’engage dans la recherche d’actions 

unitaires, dans le cadre de l’inter-UCR, et développe des formes de protestation plus visibles 

que les pétitions ou demandes d’audience. 

Sur le terrain, les difficultés rencontrées dans le dialogue intersyndical  au plan national sont 

parfois mal identifiées et donnent l’impression d’un engagement insuffisant de l’UNSA 

Retraités. 

Le Secrétariat National a pris en compte l’expression de cette attente dans la motion qu’il a 

proposée  au Conseil National. Cette motion a été adoptée à l’unanimité des présents moins 

deux voix contre et une abstention. Elle détermine donc les choix politiques et stratégiques 

de notre organisation pour les prochains mois. 

PPPooouuurrr   lll iiirrreee   lllaaa   RRRééésssooollluuuttt iiiooonnn   gggééénnnééérrraaallleee   :::    

hhhttttttpppsss::: /// ///wwwwwwwww...uuunnnsssaaa...ooorrrggg///RRReeesssooollluuuttt iiiooonnn---gggeeennneeerrraaallleee...hhhtttmmmlll   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   
  

 

  

 

Quatre anset 

d’élire les instances 

dirigeantes 

 

 

 

 

Pour nos revendications, 

maintenir la pression. 

Le bureau national de l’UNSA Retraités 
réuni le 27 mars a tiré un double constat.  
Premier élément, de nombreux retraités 
ont participé aux différentes actions 
organisées le 15 mars sur l’ensemble du 
territoire. Ensuite, la plupart des 
manifestants mobilisés à cette occasion 
ont exprimé le souhait que cette action ait 
une suite.   
 
A l’issue d’un débat riche et constructif, le 
bureau national (BN) a décidé une action 
qui se déploiera aux plans national et 
départemental en faisant intervenir à 
nouveau les retraités. 
Une action qui a pour objectif de rappeler 
inlassablement nos revendications (voir 
article…)  et notre volonté de les voir 
prises en compte. 
 
Au plan national, l’UNSA Retraités a 
envoyé dans ce sens une lettre ouverte 
aux ministres des solidarités et de la santé 
(Mme Buzyn), de l’économie et des 
finances (Mr Lemaire), de l’action et des 
comptes publics (Mr Darmanin). 
 
Au plan départemental, l’action est 
conçue pour se développer à deux 
niveaux.  
-D’une part, nos délégués 
départementaux saisiront par courrier les 
députés. Ce courrier pourra devenir une 
lettre ouverte si localement elle est 

 

Rapport d’activité national. 
 
Jean-Marc Schaeffer, secrtaire général a 
retracé l’activité de l’UNSA Retraités 
depuis le congrès de février 2015 : 
interventions de nos représentants dans le 
Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance et 
de l’Âge (HCFEA) et les CDCA ainsi qu’au 
niveau européen dans le cadre de la 
Fédération Européenne des Retraités et 
Personnes Âgées (FERPA), création en fin 
décembre 2016 du Syndicat National UNSA 
des Retraités Isolés (SNURI).  
 

Une amélioration, mais d’ampleur limitée ! 
Retenons que pour un foyer fiscal de retraité composé 
d’une seule personne, au-delà de 2250 euros de revenu 
fiscal de référence mensuel, on coche toutes les cases : 
Maintien de la CSG à 8.1%. 
Maintien de la taxe d’habitation. 
Pour le Président de la République, il faut supposer qu’au-
delà de 27000 euros de revenu annuelle, on entre dans le 
club des privilégiés !  
 Et en même temps, on maintient le taux unique 
d’imposition des dividendes, la suppression de l’Impôt de 
Solidarité sur la Fortune, et par le jeu de sa conversion en 
abaissement de charges on paie deux fois le CICE aux 
entreprises sur l’exercice 2019. Malgré les gilets jaunes, 
c’est sûr… le cap est conservé ! 
 

 

En décembre, les actifs de 

la Fonction Publique 

votent. Retraités, 

mobilisez-vous pour aider 

les militants de  l’UNSA à 

faire voter UNSA. 

On peut aider à récupérer les identifiants de 

vote, appeler les personnels pour les faire voter 

entre le 29 novembre et le 7 décembre, pointer 

les votants sur les listes électorales et figurer 

sur la liste de soutien. 

 Une UNSA plus forte à l’issue des élections, 

c’est un plus pour l’UNSA Retraités. 

 

 

Ferpa 

 

  

Les 16 et 17 octobre 2018, a eu lieu à Bruxelles,  le congrès extraordinaire de la FERPA. 

Suite à la démission de la secrétaire générale Carla Cantone élue au parlement italien, il 

convenait de renouveler l’équipe.  

Agostino Siciliano, secrétaire national de l'Uil Pensionati 

(Italie) a été élu à l’unanimité secrétaire général de la 

FERPA, Fédération européenne des retraités et des 

personnes âgées. 

"Les dix millions de membres de la Ferpa appartenant à 

Annulation de la majoration 
de CSG : Qui est vraiment 
concerné ? 
 
Dans son intervention du  10 décembre, le Président de la 
république a annoncé la suppression de la majoration de CSG 
de 1.7 point pour les retraités percevant une pension inférieure 
à 2 000 €. Au-delà de l’effet d’annonce, qui, avec d’autres 
mesures  avait surtout pour but de désamorcer la révolte des 
gilets jaunes, il est utile de savoir qui sera vraiment bénéficiaire 
de cette mesure corrective. 
Après quelques flottements dans la communication 
ministérielle, voici ce à quoi il faudrait s’attendre : 

Le Revenu Fiscal de Référence détermine tous les calculs liés à 
la CSG. Emmanuel Macron ayant mentionné un plafond  de 
2.000  euros, on pouvait supposer que la majoration de CSG 
serait supprimée pour tous les retraités dont  le RFR est  
inférieur à 24 000 euros.  
Ce n'est pas le cas…  En tenant compte des 10% d'abattement 
fiscal automatique, le plafond pour bénéficier de la mesure se 
situe à  22.680 euros de revenu fiscal de référence, soit un 
revenu mensuel de  1.890 euros. Cela pour une personne 
seule. 
Pour un couple, le plafond se situe à 34.636 de revenu fiscal de 
référence annuel. Cela signifie que,  pour bénéficier de 
l'exonération à venir de l'augmentation de la CSG, il faut que le 
montant des deux pensions mensuelles du couple ne dépasse 
pas, toujours en RFR, 2.850 euros par mois soit un revenu 
individuel moyen de  1.444 euros. 
Pour un couple âgé de plus de 65 ans, la situation devrait être  
un peu plus favorable, puisqu’on bénéficierait de 
l’exonération avec un revenu fiscal de référence de 3129 euros 
par mois, soit un revenu moyen individuel de 1584 euros. 
 

Quatre niveaux de CSG : 
On va donc se retrouver avec quatre niveaux de CSG chez les 
retraités : 

 L’exonération, 

 Le taux réduit à 3.8 %, 

 Un taux intermédiaire à 6.6% correspondant au taux 
plein d’avant janvier 2018, 

 Un taux majoré à 8.1% qui continuera  de s’appliquer à 
30 % des retraités. 

Une progressivité louable, certes, mais qui n’épargne pas de 
redoutables effets de seuil, générateurs d’injustice. 

Le réajustement de la CSG, pour les retraités qui en 

bénéficieront, ne devrait survenir au plus tard le  1
er

 juillet 
prochain.  Les caisses de retraites « se sont engagées pour être 

en capacité de rembourser les retraités du trop-prélevé  autour 

de début mai ». 
Jusqu’à ce jour et depuis janvier 2018, le taux majoré 
s’appliquait à 60% des retraités. Il y a donc un progrès, mais 
qu’il faut estimer à sa juste mesure. 

 

 

 

Il a également rappelé l’accumulation 
des mesures défavorables à notre 
pouvoir d’achat (diverses mesures 
fiscales, gel des pensions à trois reprises, 
hausse de la CSG, désindexation 
applicable depuis le 1 er janvier 2019) et 
les actions conduites par l’UNSA 
Retraités pendant cette période. Jean-
Marc  Schaeffer a terminé son rapport 
en sollicitant la réflexion des 

congressistes sur trois points : les 

Touchés par le phénomène démographique de 

vieillissement de la population, tous les pays 

membres de l’Union Européenne se sont posés la 

question de la pérennité de leurs systèmes de 

retraites ? S’ajoute à ce phénomène la progression 

du taux de dépendance. 

Depuis les années 1990, tous ont entrepris de 

réformer leurs régimes. Ainsi, la diversité de leurs 

histoires et de leurs systèmes a tendance de plus en 

plus,  a s’estomper, ne serait-ce que par tendance à 

la convergence sur les âges d’ouverture des droits 

ou sur la durée des cotisations. 

A l’origine, on distinguait deux types de systèmes de 

retraites : le « bismarckien », notamment  en 

France, en Italie et en Allemagne, et le 

« beveridgien », en Grande Bretagne, mais au fil du 

temps, ces deux types se sont fortement 

rapprochés. 

Dans un souci d’équilibre des systèmes, tous les 

pays se sont lancés dans des réformes soit 

systémiques ou paramétriques, mais en conservant 

tous, un régime par répartition (les cotisations sont 

utilisées immédiatement pour verser les pensions), 

même si, dans de nombreux cas, ils sont complétés 

par des régimes par capitalisation. 

 

En France, le Gouvernement a programmé une 

réforme systémique de nos régimes de retraites.  Il 

nous paraît intéressant d’avoir un regard sur les 

différentes situations en Europe, que ce soit sur les 

règles d’accès à la retraite ou des retraités. Voici un 

récapitulatif des différents dispositifs en Europe. 

 

 

LES RETRAITES EN EUROPE 

 

COMPARATIF SUR HUIT PAYS EUROPÉENS 

PAYS 
Âge de départ 

à la retraite 
Taux de 

remplacement 
Niveau de vie par 
rapport aux actifs 

Allemagne 65 ans et 7 mois 51% 86,90% 

Belgique 65 ans  66% 77,20% 

Espagne 65 ans  82% 95,90% 

France 62 ans 70 à 75 % 100,40% 

Italie 66 ans et 7 mois 93% 95,60% 

Pays-Bas 66 ans 101% 87,30% 

Royaume-Uni H : 65 ans, F : 64 ans de 29 à 50 % 82,30% 

Suède 61 ans 55% 85,70% 

  
 

 Sources : COR, INSEE et autres organismes.., chiffres approximatifs 

  
 

  

On peut comparer les pays d’Europe grâce à 

certains critères, mais nous ne pourrons pas avoir 

une vision toujours claire, compte tenu de 

nombreux paramètres qui restent différents d’un 

pays à un autre. 

Le taux de remplacement (différence entre le 

dernier salaire et la pension), peut donner une idée 

du niveau de retraite dans un pays. Toutefois, nos 

chiffres ne tiennent pas compte des systèmes par 

capitalisation, qui restent marginaux en France 

mais qui sont importants dans certains pays 

comme le Royaume Uni, la Suède ou même 

l’Allemagne. 

Le niveau de vie moyen, qui résulte du niveau de 

vie moyen des actifs sur le niveau de vie moyen des 

retraités peut également apporter une indication. 

 

En conclusion, on peut dire que les retraités 

français sont parmi les mieux lotis, et pourquoi pas 

en être fiers. En termes de revenus sécurisés, la 

France apparaît en tête de peloton. Le poids des 

retraites dans le PIB en France avoisine les 14 %. 

Avec l’Italie, la France est le pays qui consacre la 

plus grande part de son PIB à ses seniors. Toutefois, 

ce pourcentage résulte des recettes (cotisations) et 

dépenses (retraites directes et dérivées) qui sont 

quasiment à l’équilibre. Mais selon une étude de 

l’INSEE, d’août, ce chiffre risque d’être relativement 

stable jusqu’en 2025, puis diminuer jusqu’en 2060 

pour ne représenter que 11,2 %, alors que de 

nombreux autres pays verraient ce pourcentage 

augmenter. 

 

EELLEECCTTIIOONNSS  EEUURROOPPEEEENNNNEESS  ::    

llaa  FFEERRPPAA  ssee  mmoobbiilliissee  
 
 La Fédération Européenne des Retraités et des Personnes Agées  
participera à la manifestation européenne organisée par la Confédération 
Européenne des Syndicats (CES).  
 La manifestation aura lieu à Bruxelles dans la semaine du 22 
au 26 avril. 
 Une carte postale sera envoyée aux candidats aux 
européennes dans chacun des pays de l’Union ; les messages seront 
identiques dans toutes les langues.  
 Dès l’accord du secrétaire général de la FERPA : Agostino 
Siciliano, cette carte sera téléchargeable sur le site de la FERPA. Chaque 
organisation pourra la diffuser en y ajoutant son logo.  
 La prochaine réunion du comité exécutif aura lieu les 20 et 21 
mars2019. Des précisions sur la manifestation et l’envoi de la carte postale 
seront communiquées.  
 Vous serez destinataires de toutes ces précisions. 
 Nous y aborderons aussi, pour le comité des femmes, une 
nouvelle proposition de travail  sur le dossier des  pensions de réversion 
dans les pays européens. Sera aussi envisagé lors de ce comité exécutif, le 
lancement d’une campagne pour « une pension sans pauvreté » pour tous 
les retraités de l’UE. 

  

Niveaux de pension, comment sont-ils répartis ? 

Sur les 17.2 millions de retraités français, 596 000 sont bénéficiaires de 
l’allocation de solidarité aux personnes âgées (868 € par mois depuis le 
01.01.2019)  soit 3.5% des retraités. 

4.3 millions de retraités ont une pension inférieure à 800 € par mois. 
6.5 millions de retraités vivent avec moins de 1200 € par mois. 
5 millions de retraités ont une pension comprise entre 1200 et 2000 € par 
mois. 
5.1 millions de retraités ont une pension supérieure à 2000 €. 
 

 
 

Les retraités riches : 

Il en existe, mais ils sont moins 
nombreux que dans l’imaginaire de 
certains. 1 million de retraités, soit 6% 
des retraités, perçoivent une pension 
supérieure à 3000 €. 

En France on est considéré comme riche si l’on perçoit, mensuellement, 
deux fois le revenu médian des Français, 3125 € pour une personne seule 
ou 6000 € pour un couple. 

Les pensions 
Inférieures à 1200 € 

Comprises entre 1200 
et 2000 € 

Supérieures à 2000€ 

 

Les retraités riches 

plus de 3000 € 

moins de 3000€ 

Les moins favorisés : 

4.4 millions de seniors et de retraités, 
6% de la population française, vivent 
sous le seuil de pauvreté (1026 € pour 
une personne seule. 
1.4 millions de seniors n’ont ni salaire 
ni pension, ou sont en attente 
d’ouverture de droit à pension. 
3 millions de retraités vivent sous le 
seuil de pauvreté. 
 

  

Les retraités pauvres 

Sous le seuil de 
pauvreté 

Au dessus du seuil 
de pauvreté 

Article rédigé à partir du document «  Observatoire prix et pensions » de février 2019 

établi  selon des données INSEE par Rémi-Charles Dossin de l’UFR Unsa Ferroviaire. 

Congrès de l’UNSA  

Rennes, 1er au 4 avril 2019 

 

Tous les quatre ans, les congrès sont des moments 

forts de notre organisation syndicale, ils se 

déroulent au niveau des syndicats, des UD et des 

UR et au final au niveau national. L’UNSA Retraités 

avait inscrit son congrès en décembre 2018 dans 

cette démarche d’aboutir à une synthèse, fruit  

des délibérations des militants de l’UNSA. 

Le Secrétaire Général de l’UNSA Retraités est 

intervenu pour confirmer la place des retraités au 

sein de l’UNSA et a précisé que les résolutions de 

l’UNSA Retraités doivent rester en parfaite 

cohérence avec les résolutions de l’UNSA. 

Il a ensuite listé quelques grands axes d’actions 

engagées par les retraités lors de cette dernière 

mandature :  

- Mise en place des CDCA dans les départements 

avec un représentant de l’UNSA dans la formation 

« retraités et personnes âgées », ainsi qu’un 

représentant national au sein du HCFEA. Notre 

participation aux travaux débouchant sur le 

rapport Libault. 

- Notre réponse aux attaques portées par le 

Gouvernement au pouvoir d’achat des retraités. 

Les retraités ne doivent pas être les seuls à 

financer la relance économique, sans compter 

qu’ils sont très souvent engagés bénévolement 

dans des structures associatives, politiques ou 

syndicales et sont pour la plupart d’entre eux des 

aidants familiaux. 

 

Ainsi, il a rappelé les différentes actions menées 

en 2018 et 2019, manifestations, courriers et 

contacts avec les Parlementaires, courriers au 

Premier Ministres et Ministres, pétitions… Il 

précise qu’actuellement une pétition est lancée en 

ligne. 

Enfin, après avoir remercié Luc Bérille pour son 

engagement et son travail à la tête de l’UNSA, il 

évoque l’avenir en souhaitant que les retraités 

puissent travailler davantage en synergie avec les 

actifs. 

 

  

LLaauurreenntt  EEssccuurree,,  

NNoouuvveeaauu    

SSeeccrrééttaaiirree  GGéénnéérraall    

ddee  ll’’UUNNSSAA 
 

Corrézien d’origine, attaché à son terroir, Laurent Escure, 48 
ans, a commencé sa vie militante à l’UNEF.  

Devenu professeur des écoles, il a occupé plusieurs 
responsabilités militantes au Syndicat des Enseignants, 
d’abord dans l’académie de Toulouse, puis au Secrétariat 
National du Syndicat des Enseignants, en charge notamment 
des questions de laïcité. 

Au congrès d’Angers, en 2012, il a pris la tête de la 
Fédération UNSA Education. Il a intégré le Secrétariat 
National de l’UNSA en 2018. 

Les Congressistes de l’UNSA lui ont accordé leur confiance à 
plus de 96% pour prendre la direction de leur organisation. 

 

 

  Sale temps pour les huîtres ! 

Une tonne d’huîtres de Cancale ! C’est ce, 
qu’en trois jours, ont boulotté les 1200 
congressistes de Rennes ! 

Les paluches des militants affectés à 
l’ouverture des bivalves en portent encore 
quelques stigmates. 

Pour les bouteilles de muscadet, on n’a pas 
fait le compte…. 

 

Pour lire la Résolution générale : 

https://www.unsa.org/Resolution-

generale.html 

Le nouveau secrétariat national 
 
Laurent ESCURE – Secrétaire Général 
Jean-Marie TRUFFAT – Trésorier Général 
Rachel BRISHOUAL - Europe, International, Logement 
Dominique CORONA – Protection sociale, Qualité de Vie au Travail, 
Économie sociale et solidaire 
Florence DODIN - Institutions représentatives des personnels, 
Conventions collectives 
Luc FARRÉ – Fonction et Services publics 
Alain GERGAUD – Vie interne, Centre d’étude et de formation 
Vanessa JEREB – Emploi, Économie, Formation professionnelle 
Pascal PRIOU – Développement, Communication 
Elsa REGENT - Appui et conseil auprès des équipes syndicales 
Marie-Noëlle ROUSSE - Accompagnement et animation des 
territoires 
Guillaume TRICHARD - Service juridique national, transitions 
technologiques et environnementales 
Emilie TRIGO - Libertés, égalité femmes/hommes, défenses des 
droits humains, lutte contre les discriminations, jeunes 
Martine VIGNAU - Politique familiale, action sociale et insertion, 
consommation 
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 Dominique Corona, 

Secrétaire National de 

l’UNSA chargé de la 

Protection sociale,  la 

Qualité de Vie au Travail, et 

l’Économie sociale et 

solidaire, a présenté les 

ordonnances de la Loi 

Travail. 

Les ordonnances sont lourdement déséquilibrées au 

détriment des travailleurs. 

Le compte pénibilité est remis en cause, ce que 

Rencontre avec Patrick Bloche candidat PS à la 6
e
 circonscription de Paris 

 

 

Intervention du secrétaire 

général de l’UNSA. 

Luc Bérille a d’abord souligné les bons 
résultats de l’UNSA dans les récentes 
élections : SNCF, RATP, représentativité 
acquise dans toute la Fonction Publique 
(Etat, Hospitalière, Territoriale). Puis ses 
propos ont porté sur la mobilisation des 
gilets jaunes, son caractère spontané et 
inédit (mouvement numérique), son 
positionnement hors et en opposition 
aux cadres habituels. Cette mobilisation 
est une réplique du « dégagisme » qui 
s’était exprimé lors de l’élection 
présidentielle de 2017. Elle marque aussi 
la crise du syndicalisme français.  
 
Luc Bérille est revenu sur le soutien 
populaire en faveur des gilets jaunes, qui 
traduit un fort mécontentement face à 
la politique antisociale du président de 
la République et du gouvernement. 
L’UNSA a pris acte des mesures décidées 
(entre 10 à 12 milliards) mais elle 
considère que certaines d’entre elles 
sont à double tranchant (la 
désocialisation des heures 
supplémentaires par exemple puisque 
cette mesure  privera de recettes les 
organismes sociaux), que d’autres 
doivent dans le temps accompagner la 
transition écologique. Pour terminer, Luc 
Bérille a fait part de ses interrogations 
concernant le déroulement du futur 
grand débat public et de la gravité de la 
période actuelle compte tenu des enjeux 
sociaux, économiques et démocratiques 
qui se posent au pays. 
 

 
 

 
 

Recettes 

cotisations  

ITAF 

Prises en charge Etat 

Transferts 

Produits 

Dette 

Recours à la dette  

Rapport annuel  

du Conseil d’Orientation des Retraites  (COR) 
2017 

 

  

Annick Fayard, représentante de l’UNSA au Conseil d’Orientation des 

Retraites (COR), a présenté les objectifs et le fonctionnement du COR. 

Le Conseil d’Orientation des Retraites produit un rapport au 15 juin de chaque année et 

surveille l’application des décisions législatives concernant les retraites. Il produit également 

tous les rapports nécessaires avant toute décision dans ce domaine. 

Il travaille sur les perspectives à long et moyen terme du système des retraites, il produit des 

observations sur des indicateurs importants comme le niveau de vie des retraités. 

Il assure « la transparence des évolutions engagées» comme le déclarait Lionel Jospin à sa création en 2000. 

Annick Fayard a  abordé la réforme systémique du nos régimes de retraite : 

Le gouvernement s’engage vers une réforme systémique, inspirée 

des comptes notionnels suédois, en conservant le principe de 

retraite par répartition, sur la base d’un retour identique pour 

tous pour chaque euro cotisé. 

Les cotisations seraient converties en points. 

Les paramètres déterminant la valeur du point seraient  fixés 

annuellement : il n’y a donc aucun engagement garantissant le 

montant de la retraite. 

Des points gratuits pourraient être accordés dans certains cas 

(charges familiales, chômage…) 

De nombreuses questions demeurent en suspens. Entre autres, le 

financement des retraites n’est pas résolu dans ce projet. 

 

 

 

 

 

 

Site du Conseil d’Orientation 

des Retraites : 

 www.cor-retraites.fr 

Diaporama à consulter sur le 

site de l’UNSA Retraités 

 

 
 

Pour aler 

plus loin… 
 

 

 

La réduction du cumul des mandats à trois 

mandats fragilise les représentants du 

personnel qui se retrouvent sans la protection 

de leur mandat syndical au bout de 9 ans. 

 

Dominique Corona a évoqué le Projet de Loi de 

finances de la Sécurité Sociale (PLFSS) pour 

signaler que le déficit de la sécurité sociale, s’il 

se réduit,  s’élève encore à 4 milliards d’Euros, 

 

 

  

  

 
 

Chaque année la DREES (Direction de la Recherche des Etudes de l’Evaluation et des  

Statistiques) publie un dossier sur « Les retraités et les retraites ». L’étude publiée le 16 

mai 2018 s’appuie sur les données chiffrées connues à la fin de l’année 2016. 

Nous avons retenu de cette étude quelques chiffres et analyses concernant le niveau de   

vie des retraités qui battent en brèche l’idée que les retraités actuels appartiendraient à 

une « génération dorée ». De quoi forger quelques argumentaires utiles dans la 

confrontation avec élus et décideurs… 

 

 

 

 

DEUX EXEMPLES  DE LA MAJORATION DE CSG 

Une personne seule de 70 ans perçoit un revenu net global 
(revenu fiscal de référence) de 1300€ par mois (après 
déduction des 10 %) : elle se verra appliquer la majoration 
de la CSG de 1.7%. 

Elle a droit à un abattement spécial pour personne âgée de 
plus de 65 ans. Cet abattement est limité, dans son cas, à 
1176 € par an. 

Pour le calcul de la CSG, le revenu à prendre à compte sera : 

  revenu fiscal de référence: 15 600€ soit 1300€/mois 

  abattement spécial des plus de 65 ans :- 1 176€ 

  reste : 14 424€  soit par mois : 1 202€ 
C e revenu est supérieur au seuil pour l’application du taux 
plein de  CSG (14 404 €) 
Cette personne  sera donc assujettie  à la majoration de 1,7% 
soit une majoration de sa contribution de CSG de 25%  Elle 
sera taxée de 20,34€ par mois, soit 245€ dans l’année. 
 
 Un couple de retraités, âgés tous deux de 80 ans percevant 
chacun un revenu net global (revenu fiscal de référence) de 
991€/mois (après déduction des 10%): ils seront taxés ! 
 Ils perçoivent à deux un revenu net global de 23 800€/an, 
soit chacun une moyenne de 991€/mois 

 Ils n’auront pas le droit à l’abattement spécial des plus de 65 
ans, car leur revenu global net global dépasse le seuil de 
23 760€ 
Ils seront donc assujettis à la majoration de 1,7% de CSG, car 
leur revenu  dépasse le seuil de 22 095 € an. Ils seront taxés 
de 40,46€ supplémentaires par mois soit 485€ par an. 

 

18 octobre, 
La protestation des retraités, dans la rue  ou 
sous d’autres formes! 

Le niveau de vie des retraités 
La retraite moyenne nette s’élevait en décembre 2016 à  
1294 € par mois, en évolution de 0.9% par rapport à 2015, 
évolution résultant pour l’essentiel de « l’effet noria »*. 
Elle correspond à  66% du revenu d’activité moyen. 
 
En 2015, le niveau de vie médian des retraités s’élève à 21 
250 euros (1760 euros par mois) contre 20 300 euros (1690 
euros par mois) pour l’ensemble de la population. 

Pour les ménages dont l’ensemble des membres sont 
retraités le revenu disponible annuel s’élève à 30 580 euros 
contre 36 300 euros pour l’ensemble des ménages, soit 84 % 
du revenu disponible moyen des ménages. 

12% des retraités se situent dans les deux premiers déciles 
des revenus, qui correspondent à un niveau de vie inférieur à 
1140 euros par mois. 

L’Auberge Yves Robert (aris 18
e
) 

où se déroulera le Congrès 

Ultime précision : au cas où, sans nous consulter, 
d’autres organisations syndicales arrêteraient 
une nouvelle journée de mobilisation, le BN a 
décidé unanimement que l’UNSA Retraités y 
appellerait sur ses propres revendications. 
 
Il ne faut pas que le 15 mars reste sans 
lendemain. A tous les niveaux, maintenons la 
pression pour montrer notre détermination et 
contraindre le gouvernement à reconsidérer la 
situation des retraités. Aussi bien pour l’image 
qu’il diffuse injustement nous concernant que 
pour la satisfaction de nos revendications. 
 
 

A Paris 
Combien de retraités en France ? 
 
La France comptait, fin 2016, 17.2 millions de 
retraités,  dont 16.1 millions sont de retraités 
de droit direct. 52 % des retraités de droit 
direct étaient des femmes.  
1.6 million des retraités vivent à 
l’étranger . 

 

Des retraités pauvres 

6.6% des retraités, soit plus d’un million de personnes, vivent sous le seuil de pauvreté 
(1015 € pour une unité de consommation). Si la proportion est moindre que pour 
l’ensemble de la population (14.2 % sous le seuil de pauvreté), la pauvreté de ces retraités 
est irréversible. Dans la population des retraités, la pauvreté frappe les retraités isolés  
(10.6% sous le seuil de pauvreté) et les retraités âgés en perte d’autonomie (9.6%sous le 
seuil de pauvreté). 

553 000 retraités bénéficient du minimum vieillesse. Parmi eux 
68 000 personnes dépendent uniquement de l’Allocation de 
Solidarité aux Personnes Agées, sans autre pension. 

Au régime général, 16% des retraités perçoivent une pension portée 
au minimum contributif.  

 

 

 

Les pensions de réversion (droits dérivés) : 

4.4 millions de personnes percevaient une pension de 
réversion fin 2016. 
Les bénéficiaires sont à 89% des femmes. 
Les plus de 85 ans représentent 30 % des bénéficiaires de 
pensions de droit dérivé. 
Parmi les bénéficiaires d’une pension de réversion sans 
cumul avec une autre pension on compte 96% de femmes. 
596 000 personnes ne bénéficient que d’une pension de 
réversion.    
 

La revalorisation des pensions individuelles  

 

En 2016, la pension de retraite diminue de 0.6% en euros constants. 

Rapportée au revenu d’activité, la pension d’un retraité diminue au fil de la retraite. Pour un retraité non cadre 

né en 1932, la pension relative perçue au bout de 20 ans de retraite représente 92% de la première pension 

perçue. 

Les causes sont la sous-indexation temporaire des pensions par rapport à l’inflation ainsi que les décalages des 

dates de revalorisation. 

 

*L’effet noria  
On désigne par « effet noria » l’augmentation des pensions par 
rapport à celles des  générations précédentes liée au fait que ces 
pensions sont étayées sur des salaires de référence plus élevées et 
correspondent à des carrières plus complètes. 
Elles sont la conséquence d’une part d’une progression de la 

qualification des salariés, d’autre part de carrières beaucoup plus 

longues, particulièrement pour les femmes. 

Un retraité âgé qui décède a une retraite souvent très inférieure à 

celle d’un nouveau retraité, d’où l’augmentation de la retraite 

moyenne. 

 

L’Aubergede jeunesse Yves Robert (Paris 18e) 

 où se déroulera le congrès 
 

 

 

 

 

Vie interne 

 

Discussion et adoption de la 
résolution générale.* 
 

La résolution générale, c’est la feuille de 
route pour les quatre années à venir. Le 
projet initial de texte a largement motivé 
l’ensemble des adhérents dans les 
structures départementales, puisque après 
les congrès départementaux et régionaux 
en octobre et novembre, plus de 400 
amendements sont venus enrichir le texte 

 Après étude par la commission des résolutions 
ce sont encore 145 propositions 
d’amendements qui ont été étudiés en 
congrès. A l’issue des débats, le texte en partie 
modifié a été adopté par les délégués. La 
version finale est construite autour de six 
grands axes : 

 Retraité.e, un.e citoyen.ne à part entière ? 

 Défendre et améliorer le pouvoir d’achat des 
retraité.es 

 La santé, 

 La perte d’autonomie, 

 Cadre de vie et environnement, 

 Développer l’UNSA Retraités. 
 

Pouvoir d’achat 
L’UNSA Retraités revendique la compensation  intégrale de 

la majoration de la CSG, et la revalorisation annuelle de 

toutes les pensions, avec un effort particulier pour les plus 

basses pensions. 

Elle exige que cette revalorisation soit calculée en 

fonction de l’évolution du salaire mensuel  de base des 

actifs et en aucun cas inférieure à l’évolution de l’indice 

des prix. 

 

QQuueellqquueess  rreevveennddiiccaattiioonnss  

 

 

Dossier 

 

 

 Le rapport de Dominique Libault, remis le 28 mars 
2019 à la Ministre des Solidarités et de la Santé Agnès Buzyn, 
aborde tous les aspects du grand âge et de la perte 
d’autonomie. 
 Après cinq mois de consultation, l’étude de plusieurs 
milliers de contributions, le travail de dix groupes d’experts, le 
rapport de Dominique Libault se concentre sur quatre 
objectifs : favoriser le maintien à domicile, améliorer la prise en 
charge en établissement, alléger le reste à charge et remédier 
à la pénurie de candidats aux  métiers du grand âge. 
 Si l’UNSA Retraités, avec l’UNSA, salue la qualité du 
rapport et de ses 175 propositions, les mesures envisagées en 
matière de financement et de gouvernance nous paraissent 
insuffisantes, voire discutables. 

 
  
 

 
RRaappppoorrtt  LLiibbaauulltt  ::    

117755  pprrooppoossiittiioonnss  ppoouurr  aamméélliioorreerr  llaa  

pprréévveennttiioonn  eett  ll’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt  

ddee  llaa  ppeerrttee  dd’’aauuttoonnoommiiee..  

 

 

 

 

 

   Dominique Libault  

a été directeur de la sécurité sociale de 2003 à 

2012. 

 Il dirige l’Ecole Nationale de la Sécurité Sociale  

qui forme les différents cadres de la sécurité 

sociale. Il est depuis le 1er septembre 2018, le 

Président du Haut Conseil pour le financement 

de la protection sociale. 

Il a été chargé par le gouvernement du pilotage 

de la consultation « Grand âge et autonomie ». 

Il a remis son rapport le 28 mars 2019 à Agnès 

Buzyn, Ministre de la santé et des Solidarités. 

 

 

 

LLeess  1100  pprrooppoossiittiioonnss  ccllééss  
 

 La création d’un guichet unique pour les personnes 
âgées dans chaque département, avec la mise en place 
des Maisons des ainés et des aidants. 

 

 Un plan national pour les métiers du grand âge pour 
lancer une mobilisation large, dans la durée, en faveur 
de l’attractivité des métiers du grand âge et d’une 
meilleure structuration de la filière. 

 

 Un soutien financier de 550 millions d’euros pour les 
services d’aide et d’accompagnement à domicile, afin 
d’améliorer le service rendu à la personne âgée et de 
revaloriser les salaires des professionnels. 

 

 Une hausse de 25 % du taux d’encadrement en EHPAD 
d’ici 2024 par rapport à 2015, soit 80 000 postes 
supplémentaires en proximité de la personne âgée, 
pour une dépense supplémentaire de 1,2 milliard 
d’euros. 

 

 Un plan de rénovation des locaux de 3 milliards 
d’euros sur 10 ans pour les EHPAD et les résidences 
autonomie. 

 

 Améliorer la qualité de l’accompagnement et amorcer 
une restructuration de l’offre, en y consacrant 300 
millions d’euros par an, vers une plus forte intégration 
entre domicile et établissement, pour des EHPAD plus 
ouverts sur leur territoire. 

 

 Une baisse du reste à charge mensuel de 300 euros en 
établissement pour les personnes modestes, gagnant 
entre 1 000 et 1 600 euros par mois. 

 
 Une mobilisation nationale pour la prévention de la 

perte d’autonomie avec la sensibilisation de 
l’ensemble des professionnels et la mise en place de 
rendez-vous de prévention  pour les publics fragiles. 

 
 L’indemnisation du congé de proche aidant et la 

négociation obligatoire dans les branches 
professionnelles pour mieux  concilier sa vie 
professionnelle avec le rôle de proche aidant. 

 
 La mobilisation renforcée du service civique et, 

demain, du service national universel, pour rompre 
l’isolement des personnes âgées, et favoriser les liens 
intergénérationnels. 

 
 

   Dominique Libault  

a été directeur de la sécurité sociale de 2003 à 2012. 

 Il dirige l’Ecole Nationale de la Sécurité Sociale  qui 

forme les différents cadres de la sécurité sociale. Il est 

depuis le 1er septembre 2018, le Président du Haut 

Conseil pour le financement de la protection sociale. 

Il a été chargé par le gouvernement du pilotage de la 

consultation « Grand âge et autonomie ».  

Il a remis son rapport le 28 mars 2019 à Agnès Buzyn, 

Ministre de la santé et des Solidarités. 
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Pension nette 
relative des 
retraités  et 
niveau de vie 
des retraités 
rapporté à 
l’ensemble de la 
population : 
Sur la période 2016-
2070, la pension 
moyenne progresserait 
plus vite que 
l’augmentation des prix 
en euros constants, 
mais moins vite que les 
revenus d’activité : 
La pension moyenne 
évoluerait de + 40 à + 
62 % quand les revenus 
d’activité 
progresseraient de 71% 
à 143%  selon les 
scénarios. 
Le niveau de vie des 
retraités pourrait se 
situer entre 93% et 
100% de celui de la 
population française en 
2040 et entre 81% et 95 
% en 2060, contre 106% 
en 2014. 

 

Dispersion des 
revenus des 
retraités : 

 

 

 

 

Martine Vignau, Secrétaire Nationale de l’UNSA chargée de la 

Politique Familiale de l’Action Sociale et de la Consommation  a 

traité le dossier des  Conseil Départementaux de la Citoyenneté 

et de l’Autonomie.  

Elle  a rappelé l’organisation de la gouvernance du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie 

(CDCA)  en quatre collèges dans deux formations distinctes, la Formation « Age » et la « Formation 

Handicap ». Si ces deux formations sont distinctes, Martine Vignau a insisté sur le fait que la perte 

d’autonomie est une question qui appelle un traitement global. 

Dans la Formation « Age » qui concerne prioritairement les retraités, l’UNSA est concernée par les collèges 1 

et 3, à savoir le collège des usagers, et le collège des professionnels. Si nos sièges sont clairement assurés par 

le décret du 7 septembre 2016 pour le collège 3, il n’en est pas de même dans le collège 1. Les candidatures 

proposées par l’UNSA ont  parfois été rejetées au bénéfice d’autres organisations et quelquefois 

d’associations siégeant sur le contingent des 8 sièges réservés aux organisations syndicales. 

Martine Vignau a souligné qu’à ce jour, un an après la publication du décret relatif à leur installation,  la moitié 

des CDCA ne sont pas mis en place. 

Elle a rappelé que l’UNSA développait dans chaque région une formation pour ses militants appelés à siéger 

ou ayant commencé à siéger dans les CDCA. 

 

La discussion a mis en lumière les 
difficultés rencontrées dans nombre de 
départements pour la mise en place des 
CDCA. Parmi les plus fréquemment 
dénoncées : 

- Difficultés pour obtenir les 
sièges devant revenir à l’UNSA, 
parfois détournés au profit 
d’associations, dont la FGR.  

- Difficultés pour disposer de 
moyens permettant aux 
délégués de remplir leur 
mission. 

- Règlements Intérieurs des CDCA 
inadaptés. 

Bagnolet 3 octobre 2017

 

Jean-Paul Tripogney, 
représentant de l’UNSA 
au Haut Conseil de la 
Famille, de l’Enfance et 
de l’Age (HCEFA) a 
abordé la mise en place et le 
fonctionnement du HCEFA. 
Installée en décembre 2016, 
cette lourde structure compte, 
en séance plénière, 250 
membres. 

Les trois conseils qui la composent travaillent sur un 
thème transversal : « Disposer de temps et de droits pour 
s’occuper de ses enfants, de sa famille et de ses proches, 
en perte d’autonomie ». 
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En 2016, 676 000 personnes ont liquidé pour la première fois une pension de droit direct, soit 
une augmentation de 3.4% du nombre de nouveaux retraités. 
 
 

 
 
La part des hommes est égale à celle des femmes parmi les nouveaux retraités. 
Leur pension est supérieure de 0.3% par rapport à la pension moyenne : 1393 euros bruts en moyenne pour les 
nouveaux retraités contre 1389 euros bruts pour la moyenne des pensions. 
L’effet noria tend à disparaître. 
 

Les conditions de liquidation de la retraite  

Age moyen de départ à la retraite  en 2016 :  

En 2016, l’âge moyen de départ à la retraite est de 61 ans et 10 mois : 62 ans et un mois pour les femmes et 61 

ans et 6 mois pour les hommes. Il a progressé de 1 an et 4 mois depuis 2010. 

Le taux de retraités à 60 ans est passé de 64 % en 2010 à 30% en 2013. 

La liquidation des droits est de plus en plus tardive. 

Entre 59 ans et 66 ans le taux de retraités passe 9 à 98% pour les hommes et de 7 à 94% pour les femmes. 

Cela signifie que 6% des femmes sont au travail après 66 ans. 

 

Décote et surcote : 

8.7 % des retraités du régime général, 12.7 % des retraités de la fonction publique d’Etat, 6.4 % des retraités de la 

CNRACL et 30, 3% des retraités de la SNCF ont liquidé leur pension avec une décote en 2016. 

14% des retraités du régime général, 29.5 % des retraités de la fonction publique d’Etat, 19.3 % des retraités de la 

CNRACL et 4, 3% des retraités de la SNCF ont liquidé leur pension avec une surcote en 2016. 

 

Transition entre activité et retraite : 

11 500 personnes sont en retraite progressive dont 69% de femmes. Les bénéficiaires de ce dispositif sont âgés en 

moyenne de 61.5 ans. 

 Ce dispositif récent demeure encore marginal. Il n’est pas étendu à la Fonction Publique. 

 

463 000 personnes, dont 42 % de femmes, cumulent leur retraite avec une activité, soit 3.3% des retraités. Plus 

de 40 % des retraités en situation de cumul occupent un emploi de cadres ou sont indépendants. 
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CNI 

La Carte Nationale d’Identité (CNI) a vu sa durée de validité prolongée 
de cinq ans en 2014. Elle est valable 15 ans pour les personnes 
majeures. Toutefois, certains pays étrangers ne reconnaissent pas la 
validité de cette prolongation et peuvent considérer comme périmée 
une carte d’identité antérieure à 2008. 

Dans ce cas, il est impératif de disposer d’un passeport en cours de 
validité si l’on doit se déplacer à l’étranger, y compris dans un pays de 
l’Union Européenne. 

 

 

Concertation « Grand âge et 

autonomie » 

Agnès Buzyn, ministre des Solidarités et de la Santé, lance une vaste 
concertation en ligne en vue d’une réforme ambitieuse sur le grand 
âge et l’autonomie. 

Des ateliers, des forums régionaux et des groupes d’expression 
seront au cœur de la concertation avec l’ensemble des acteurs du 
grand âge. 
Une attention particulière sera portée à l’écoute des personnes 
âgées en perte d’autonomie et à leur entourage, aidants et 
professionnels. 
Pour permettre à tous les Français de 
faire part de leurs 
propositions autour de la question 
« Comment mieux prendre soin de 
nos aînés ? », la concertation 
« Grand âge et autonomie » s’appuie 

Vie interne 

 

Le nouveau Bureau National de l’UNSA Retraités 

 

CONGRES  DE LA FERPA            

Un nouveau secrétaire général est élu ! 

 

 

PPrrééllèèvveemmeenntt  àà  llaa  ssoouurrccee  

Comment ça marche ? 

Depuis janvier, les retraités, comme les salariés actifs, sont soumis 

au prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu. 

Un taux de prélèvement résultant de la déclaration de revenus 2018 

est appliqué directement sur les pensions de retraite. Il est indiqué 

clairement sur le bulletin de pension réactualisé reçu en janvier ou 

début février. 

Le prélèvement s’effectue mensuellement sur les 12 mois de l’année et non sur 10 mois comme c’était le cas pour 

l’impôt mensualisé jusqu’en 2018. 

Entre avril et juin, chaque contribuable devra effectuer une déclaration de ses revenus 2018. Cette déclaration 

déterminera un nouveau taux de prélèvement applicable à partir de septembre. Ce taux détermine le montant des 

retenues et des acomptes prélevés. 

Pour les revenus fonciers, un prélèvement est effectué directement sur le compte du contribuable le 15 du mois, ou le 15 

février, le 15 mai, le 15 août et le 15 novembre en cas d’option pour un prélèvement trimestriel. 

Les revenus des capitaux mobiliers font déjà l’objet d’un prélèvement à la source. 

Les revenus des plus values mobilières sont eux aussi directement prélevés par les notaires lors des transactions 

immobilières. 

 

Taux individualisé ou taux non personnalisé ? 
Le taux individualisé est disponible seulement pour les couples mariés ou pacsés, qui remplissent une déclaration de 

revenus commune. Il ne change pas le montant d’impôt à payer sur l’année, mais seulement la répartition de celui-ci 

entre les 2 membres du couple, en fonction de leurs revenus. Celui qui gagne le moins se verra alors appliquer un taux 

plus faible, le mieux payé un taux plus élevé. Cela peut donc se révéler très utile, en particulier pour ceux ayant des 

disparités de revenus importantes. 

 

Chèque énergie 

Depuis le 1er janvier 2019, le plafond d’attribution du chèque énergie est passé de 7700 euros à 10 700 euros de 
revenu fiscal de référence. Le nombre de ménages éligibles passe ainsi de 3.6 millions en 2018 à 5.8 millions en 2019. 

C’est une bonne nouvelle pour les 5.6 millions de ménages français victimes de la précarité énergétique. Mais l’aide 
moyenne qui pourrait atteindre 200 euros en 2019 reste dérisoire. La facture énergétique annuelle d’une personne 
au seuil de pauvreté (1025 euros par mois) est six fois plus élevée et avoisine 1200 €. 

Conditions d’attribution 

Revenu fiscal de 
référence 

Moins de 5600 € De 5600 à 6700 € De 6700 à 7700 € De 7700 à 10700 
€ 

1 Unité de 
consommation 

194 euros 146 euros  98 euros 48 euros 

Entre 1 et 2 UC 
  

240 euros 178 euros 113 euros 63 euros 

 

 

L’UNSA Retraités considère que les dix propositions clés et les 

huit priorités retenues vont dans le bon sens, même si certaines 
propositions nous paraissent insuffisantes, par exemple celle sur le 
reste à charge. Les 175 propositions du rapport concrétisent les 
priorités retenues, et détaillent les mesures. 
 

Reste le gros problème du financement et de la 
gouvernance. 

Sur le financement, les mesures proposées appellent un 
effort financier de la nation en faveur des personnes 
âgées en perte d’autonomie, à la fois pour faire face aux 
évolutions démographiques à venir, mais également 
pour financer les mesures nouvelles prévues dans le 
rapport. 

Les estimations réalisées dans le cadre de la mission « Libault » font 
apparaître un financement public supplémentaire de 6,2 milliards 
d’euros en 2024, et de 9,2 milliards d’ici 2030. 
Le rapport propose de reconnaître la perte d’autonomie comme un 
risque de protection sociale à part entière, et d’intégrer ce risque 
dans le champ des lois de financement de la Sécurité Sociale, 
proposition qui va dans le sens de nos revendications. 
 
Le schéma de financement proposé dans le rapport se décline en 
deux temps : 
En 2024,  date d’extinction de la dette sociale financée aujourd’hui 
par la CRDS, celle-ci serait remplacée par un prélèvement social 
pérenne, affecté à la perte d’autonomie. La réutilisation de cette 
recette existante éviterait une hausse des prélèvements 
obligatoires. 
Cette proposition est intéressante, mais risque d’être insuffisante. 
De 2020 à 2024, le financement serait assuré en recourant à 
l’affectation d’excédent du régime général de Sécurité Sociale, (en 
particulier une fraction du produit de la sous-indexation des 
pensions), à une priorisation des dépenses relatives aux personnes 
âgées et à un décaissement du Fonds de Réserve des Retraites. 
 
Ces trois propositions sont pour nous tout-à-fait inacceptables. 
C’est pourquoi l’UNSA demande l’ouverture d’une concertation 
pour assurer le financement pour la période 2020-2024. 
 
Sur la gouvernance, si nous partageons le constat qui est fait, les 
solutions avancées nous paraissent bien timides. 
Au niveau national, la CNSA, opérateur placé sous la tutelle de 
l’Etat, doit voir ses missions et ses compétences renforcées.  
Nous partageons ces propositions. 
C’est sur le plan départemental que les choix ne sont pas faits. 
Le rapport propose trois scénarii de pilotage de l’offre médico-
sociale. Rien n’est réglé entre les ARS (Agence Régionale de Santé) 
et les Conseils Départementaux. Le rapport demande une 
clarification des responsabilités de chaque acteur, une 
simplification du pilotage et une plus grande homogénéité de 
traitement ; c’est bien, mais le rapport ne tranche pas. 
 

Reste une grande question 
La Ministre Agnès Buzyn et le Gouvernement prendront-ils les 
décisions qui s’imposent ? 
Le jour de la remise du rapport, la Ministre a souligné la qualité 
des propositions faites et l’urgence des décisions à prendre.  
Mais elle n’a pas donné d’indication de calendrier sur la 
préparation de la prochaine loi sur le grand âge et l’autonomie. 

 

Dossier 

 

Un rapport qui compte pour une 

politique « Grand Âge et autonomie »  

UNSA salue le rapport « Grand Âge, le temps d’agir »  remis 
par Monsieur LIBAULT à Madame la Ministre des Solidarités et de 
la Santé, Agnès BUZYN.   

La majorité des préoccupations portées par l’UNSA en janvier 
2019 se retrouvent dans le rapport en termes de prévention, de 
consolidation du maintien à domicile, d’attractivité et de 
valorisation des métiers, de soutien aux proches aidants…   

Ce rapport, ambitieux avec ses 175 propositions,  place la 
nécessité d’investir dans l’attractivité des métiers du grand âge, à 
domicile comme en établissement,  en priorité numéro 1. C’est 
reconnaître le besoin d’accompagnement de qualité des 
personnes âgées et pour cela le besoin de professionnels formés 
et qualifiés. L’évaluation dans le rapport, des besoins en temps de 
présence professionnelle, en formation, en revalorisations 
salariales nécessaires, ouvre le débat avec les partenaires sociaux 
du secteur. L’UNSA y prendra toute sa part.   

Déclarer que la perte d’autonomie est un risque social qui doit être 
porté par la solidarité nationale marque une prise de conscience 
de notre évolution démographique puisque la France comptera 4, 
8 millions de personnes de 85 ans et plus en 2050.   

Cette situation oblige à prendre des mesures significatives lors du 
projet de loi prévu à l’automne en termes de financement socialisé 
de ce risque.    

Alors que les besoins et les réponses sont clairement identifiés, le 
financement est beaucoup plus timide. Le rapport pointe l’année 
2024, date de l’extinction de la dette de la CADES, pour requalifier 
le prélèvement de la CRDS vers la politique du Grand Âge. 
L’UNSA est favorable à cette mesure mais considère que des 
moyens supplémentaires sont nécessaires dès à présent.   

Le financement de ce droit universel à la compensation de la perte 
d’autonomie doit être étendu à toutes les générations et à tous les 
revenus.   

Pour faire la jonction avec 2024, l’UNSA souhaite que la 
concertation s’ouvre pour convenir d’un mode de financement qui 
ne soit pas assis sur les seuls salaires, mais soit le plus adapté 
possible au caractère universel du risque dépendance à couvrir.   
Dans ce sens, l’UNSA souhaite une augmentation des droits de 
mutations sur les donations et successions importantes et rejette 
toute initiative d’une deuxième journée ou des transferts de fonds 
entre différentes politiques publiques tels que le décaissement du 
Fonds de réserve des retraites ou l’utilisation des excédents 
éventuels des branches de sécurité sociale .    

Sachons tirer les conclusions du Grand Débat National engagé 
depuis quelques mois où une demande forte de clarification et de 
simplification des politiques publiques s’exprime.   

Engageons cette nouvelle politique publique sur une rampe qui 
donne sens et cohésion pour l’ensemble de notre société, tel est le 
vœu de l’UNSA.   

 

Ce qui nous pose problème ! 

«  L’affectation d’excédents du régime général 
de la sécurité sociale sous la forme d’affectation 
à la CNSA d’une quote-part de la CSG. En 
particulier, une fraction du produit de la sous 
indexation des pensions prévue pour 2020 
pourrait être affectée aux mesures d’urgence 
proposées pour le secteur… » 

Cette proposition anticipe sur la Loi de Finances de la Sécurité 
Sociale 2020, et flèche de fait la perte de pouvoir d’achat des 
retraités comme un moyen normal de financer la perte d’autonomie. 
Au risque de faire de la sous-indexation des pensions un moyen 
courant de financement de la protection sociale. A l’heure où l’UNSA 
Retraités pétitionne pour en finir avec la désindexation des 

pensions, c’est inacceptable! 
 

De même, la proposition d’ « un décaissement du fonds de réserve 
des retraites »  consisterait à faire financer par les cotisations de 
retraite le risque lié à la perte d’autonomie. Cela non plus n’est pas 
acceptable ! 
 

Malgré son caractère très exhaustif, le rapport Libault peine à 
proposer des solutions satisfaisantes pour le financement de la perte 
d’autonomie sur la période 2020-2024.  

 

 

 

 
LLeess  88  pprriioorriittééss  

  

Priorité n° 1  
La priorité est d’assurer une présence quantitative et qualitative 
de professionnels, formés aux spécificités du grand âge, pour 
un accompagnement global de la personne âgée. Cela suppose 
un effort majeur, pour rétablir l’attractivité des métiers et par 
conséquence, améliorer les conditions de travail dans le 
secteur. 
 

Priorité n° 2  
La priorité au domicile doit être effective. 
Garantir ce libre choix de la personne âgée 
suppose de lever les obstacles au maintien à 
domicile. 
 

Priorité n° 3 
La liberté de choix de la personne n’a de sens que  si des 
prestations de qualité sont offertes à sa décision. L’amélioration 
de la qualité du service rendu à la personne âgée, en tout point 
du territoire, pour tout type de prise en charge, est l’axe 
névralgique des réformes à venir. 
 

Priorité n° 4 
L’entrée dans la perte d’autonomie et la gestion des nombreux 
intervenants qu’elle implique s’apparente trop souvent à un 
parcours du combattant. La coordination d’interventions 
multiples ne peut reposer sur les seules personnes âgées ou 
sur les aidants. L’objectif : assurer une continuité de 
l’accompagnement pour prévenir les ruptures de prise en 
charge, parfois dramatiques. 
 

Priorité n° 5 
L’ensemble de l’offre doit évoluer vers une approche plus 
attentive aux besoins des personnes. L’offre de demain devra 
sortir d’une approche binaire et du cloisonnement entre EHPAD 
et domicile, pour proposer à la personne âgée une gamme de 
solutions intermédiaires mieux articulées entre elles, permettant 
un vrai choix. 
 

Priorité n° 6 
Aujourd’hui, les restes à charge sont élevés en établissement : 
la participation financière des résidents, une fois versées les 
différentes allocations, est estimée  à 1 850 € par mois. Une 
action ciblée est proposée en direction des familles modestes. 
 

Priorité n° 7 
On ne peut concevoir une action forte en faveur des personnes 
âgées sans s’engager fermement auprès des proches aidants, 
dont le rôle est essentiel. L’intervention de la collectivité est 
nécessaire pour reconnaître et mieux soutenir les aidants. Dans 
le même mouvement consistant à favoriser la présence non 
professionnelle auprès de la personne, le bénévolat et la 
présence de jeunes auprès des personnes âgées doivent être 
développés.   

 

Priorité n° 8  
 Aujourd’hui, en France et dans d’autres pays, les 
stratégies précoces de prévention ont des effets positifs. Il s’agit 
là d’un motif d’espoir, porteur d’une ambition nouvelle. Il est 
indispensable que notre pays investisse fortement ce champ et 
franchisse un cap nouveau pour une stratégie globale de 

prévention de la perte d’autonomie. 

 



S 

6  
 

 

UNSA Retraités Infos Lettre 62 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACtualité 

 

AApprrèèss  llee  ggrraanndd  ddéébbaatt  

CSG, restitution de trop perçus. 

Le taux de CSG des retraités percevant moins de 2000 €, comme annoncé par le Président de la République le 10 décembre 2018,  est 

désormais de 6,6 %, au lieu de 8,3 %. Ce taux sera appliqué sur les pensions versées en mai. 

Sont concernés les retraités dont le revenu fiscal de référence de 2017 (figurant sur la déclaration de revenus 2018) se situe entre 

14 548 € et 22 580 € pour une personne seule, et entre 22 316 € et 34 636 € pour un couple. 

Ces retraités, qui ont été acquitté de la CSG en trop depuis le 1er janvier 2019, seront remboursés des excédents de CSG versés depuis le 1er janvier 2019 avant le 

9 mai prochain, selon le cabinet de la ministre Agnès Buzyn. 

Un retour à plus de justice sociale, certes partiel, mais appréciable pour les bénéficiaires. 

Rappelons que l’UNSA Retraités revendique un retour à la CSG au taux de 6.6% pour l’ensemble des retraités qui ne bénéficient ni de l’exonération, ni du 

taux réduit de CSG.  

 

 

Dans sa longue conférence de presse du 25 
avril, le président de la République a affirmé 
vouloir poursuivre et renforcer les 
transformations engagées tout en avançant 
quatre ambitions pour la suite de la 
mandature :  

- rénover la démocratie et revoir 
l’organisation de la République, 

- placer l’Humain et la justice au cœur 
du projet national, 

- traiter l’urgence climatique, 
- réaffirmer « les permanences » du 

projet français. 
 
Il a confirmé bon nombre d’informations qui 
avaient fuité dans la presse à la suite du 
report de son intervention le soir de 
l’incendie de Notre dame de Paris. 
 
S’agissant des dossiers qui mobilisent l’UNSA 
Retraités, il a annoncé la ré-indexation des 
pensions inférieures à 2 000 € au 1er janvier  
2020 (sans indiquer s’il s’agit ou non du 
revenu fiscal de référence par foyer ou des 
pensions de retraites individuelles) et la 
disparition de la sous-indexation pour toutes 
les pensions  en 2021. En revanche, il n’a 
jamais mentionné la moindre intention 
d’annuler l’augmentation de la CSG qui 
frappe encore plusieurs dizaines de milliers 
de retraités. 
 
Pour les futurs retraités, il a confirmé qu’un 
projet de loi serait présenté cet été pour une 
refondation profonde du système de retraite 
pour instaurer un système à points plus juste 
tout en n’apportant pas d’éléments 
nouveaux par rapport à ceux évoqués dans la 
presse. 
 

Il a confirmé que l’âge légal de départ 
demeurerait à 62 ans, mais a clairement 
indiqué que la durée de cotisations 
augmentera, ce qui aura pour conséquence 
inévitable de retarder l’âge réel de départ 
économiquement possible… 
 

 

 

Sur les questions de santé, dans le cadre d’un 
nouveau pacte territorial, il ne devrait plus y avoir de 
fermetures d’hôpitaux sans l’accord des maires 
concernés. Des maisons « France Services » associant 
l’Etat, les collectivités, les opérateurs devraient être 
développées pour accompagner mieux localement 
(démarches administratives, numérique, etc) les 
citoyens. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Par rapport au vieillissement, il s’est donné du temps 
en renvoyant au gouvernement et pour l’automne 
l’évaluation et la définition des financements 
nécessaires, en particulier pour recruter davantage 
de personnels pour les EHPAD. 
A noter enfin l’idée que la situation des aidants 
familiaux, souvent des femmes, puisse être mieux 
prise en compte dans le cadre de la future réforme 
du système de retraite. 
 
 

 
 

Pour l’UNSA Retraités, cette longue intervention est 
restée imprécise sur de nombreux points. Le président 
de la République a notamment passé sous silence 
deux de nos principales revendications : 
- la compensation de l’augmentation de la CSG pour 
les retraités qui la subissent encore,  
- l’évolution des pensions par référence à l’évolution 
du salaire des actifs. 
 
Aussi bien pour le dossier « vieillissement et perte 
d’autonomie » que pour celui du pouvoir d’achat, les 
démarches et actions de l’UNSA Retraités restent au 
niveau national et territorial encore et toujours 
nécessaires pour améliorer la situation des retraités. 
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ACtualité 

 

19 organisations, dont l’UNSA,  ont établi un diagnostic commun et 66 
propositions pour contribuer à la construction d’un nouveau pacte 
politique, social et écologique. 

 Un pacte du court, du moyen et du long terme. 

 Un pacte de la bienveillance et du commun : un pacte pour l’humain et 
pour l’humanité.  

 Un pacte pour tous et pour la planète. 

 Un pacte du pouvoir de vivre, aujourd’hui et 
demain, dans la dignité et le respect. 

Il a été présenté et porté d’une seule voix 
comme contribution au grand débat national. 

Dans les prochaines semaines des initiatives 
seront mises en place pour populariser ces 66 
propositions. Avec leurs Unions 
départementales UNSA, les adhérents de 
l’UNSA Retraités pourront contribuer à la 
diffusion la plus large de ces propositions. 

Pour consulter les 66 propositions :  
www.unsa.org/L-urgence-d-un-pacte-social-et-ecologique.html 

 

L’urgence d’un pacte social 
 et écologique 
 

 

 

1er mai  

Le Secrétaire Général de l’UNSA invite toutes les 
structures territoriales de l’UNSA à se mobiliser sur 
les thématiques portées par le Pacte social et 
écologique, pour faire apparaître nos exigences 
sociales, écologiques, européennes et républicaines 
le plus efficacement possible. 

Quand c’est possible, des initiatives communes avec 
la CFTC, la CFDT et la Fage, organisation syndicales 
signataires du pacte, peuvent être organisées. 

Nous appelons tous les 
retraités de l’UNSA à se 
joindre aux actifs pour 
marquer cette journée 
du 1

er
 mai 2019 

d’actions symboliques 
porteuses de sens pour 
le mouvement social et 
écologique dans lequel 
l’UNSA est engagée. 

  

CSG, restitution de trop perçus. 

Le taux de CSG des retraités percevant moins de 2000 €, comme annoncé 

par le Président de la République le 10 décembre 2018,  est désormais de 

6,6 %, au lieu de 8,3 %. Ce taux sera appliqué sur les pensions versées en 

mai. 

Sont concernés les retraités dont le revenu fiscal de 

référence de 2017 (figurant sur la déclaration de 

revenus 2018) se situe entre 14 548 € et 22 580 € 

pour une personne seule, et entre 22 316 € et 

34 636 € pour un couple. 

Ces retraités, qui ont été acquitté de la CSG en trop depuis le 1er janvier 

2019, seront remboursés des excédents de CSG versés depuis le 1er janvier 

2019 avant le 9 mai prochain, selon le cabinet de la ministre Agnès Buzyn. 

Un retour à plus de justice sociale, certes partiel, mais appréciable pour les 

bénéficiaires. 

Rappelons que l’UNSA Retraités revendique un retour à la CSG au taux 

de 6.6% pour l’ensemble des retraités qui ne bénéficient ni de 

l’exonération, ni du taux réduit de CSG.  
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 Nutrition et mouvement : ça nous concerne aussi. 
 

Bouger, manger, rester en forme,  un objectif pour 
bien vivre la retraite et le vieillissement. Et auquel 
l’application de petites recommandations, par 
ailleurs connues, peut contribuer. 
Côté nutrition : trois éléments. D’abord, consommer 
3 à 4 produits laitiers (yaourts, lait, fromages blancs 
et à pâte dure) pour renforcer l’apport en calcium et 
réduire les risques de fractures osseuses. Ensuite, 
boire au minimum 1,5 litre par jour (eau, café, thé, 
tisane, potage) y compris si la sensation de soif est 
moindre avec l’âge. Enfin, limiter mais ne pas 
supprimer la consommation de sel. 

 *  Qu’est-ce 
qu’un obligé 
alimentaire ? 
 
L’obligation 
alimentaire est 
l’obligation d’aider 
matériellement des 
personnes de sa 
famille, lorsque ces 
dernières sont dans 
le besoin. 
L’obligation 
alimentaire existe : 

 entre 
parents et 

Source : Portail des personnes âgées 

 Ce qu’en pense l’UNA 

Retraités : 

 L’ASH est beaucoup moins 
une aide qu’une avance ponctuelle 
accordée pour faire face aux charges 
occasionnées par un hébergement 
justifié par la perte d’autonomie. 
  Pour l’UNSA Retraités, c’est 
l’APA qui devrait permettre de 
couvrir l’ensemble des frais liés à la 
perte d’autonomie, y compris 
l’accueil en établissement lorsqu’il 
s’avère indispensable. 
 

 

 

Espérance de vie en bonne santé 

à la naissance 
 

L'espérance de vie en bonne santé (à la naissance), 
ou années de vie en bonne santé (AVBS), représente 
le nombre d'années en bonne santé qu'une 
personne peut s'attendre à vivre (à la naissance). 
Une bonne santé est définie par l'absence de 
limitations d'activités (dans les gestes de la vie 
quotidienne) et l'absence d'incapacités. 
L'AVBS est un indicateur d'espérance de santé qui 
combine des informations sur la mortalité et la 
morbidité. Il est aussi appelé espérance de vie sans 
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 Intergénérationnel 

Social 

 

 

Autonomie 

 

 Les retraités sont parfois perçus comme des privilégiés, au regard 

des actifs confrontés aux   difficultés de la vie active. Jean-Joël, qu'en 

penses-tu ? 

 Les retraités, des privilégiés ? Cela est souvent entendu tel un 
dicton. C'est ce qu'on veut faire croire, parfois  même au plus haut niveau 
de l'Etat. On laisse penser qu'ils n'ont pas trop souffert de la crise et 
continuent à mieux s'en sortir. 

 En réalité, les retraités subissent comme tout le monde les contre-coups des différentes politiques 
publiques. Il est clair que le retraité ne peut et ne doit apparaître comme celui qui a réussi,  alors qu'il 
connaît les mêmes problèmes de pouvoir d'achat que tout le monde et même plus, car tout le système de 
complémentaire santé est pour lui plus cher, sans parler de ceux qui, avec une petite pension, côtoient 
régulièrement le seuil de pauvreté. 
 Je pense qu'il faut faire taire ce discours et voir le retraité comme une valeur ajoutée pouvant 
porter “un plus” à la société à travers ses actions dans les associations et autres espaces d'échange et de 

Santé 

 

 

 Quelles démarches accomplir pour s’équiper d’un appareil 
auditif ? 

 Quel spécialiste consulter ? 
 Comment préparer le premier rendez-vous avec 

l’audioprothésiste ? 
 Quel modèle d’appareil choisie, comment s’habituer à cet 

appareil ? 
 A-t-on le droit d’en disposer pour une période d’essai ? 
A toutes ces questions qui préoccupent les personnes âgées (ou 
plus jeunes) victimes de perte d’audition, le guide « Bien 
s’équiper en appareil auditif » apporte des réponses précises. 
Ce guide a été édité par l’association Bucodes-SurdiFrance avec 
le soutien notamment de la Caisse Nationale de Solidarité pour 
l’Autonomie (CNSA) et  du Comité national de coordination et 
action handicap (CCAH). 
Il est disponible sous format papier dans les associations Bucodes-

 

Assemblée Générale  

de l’Union Nationale des Retraités de la police 

(UNRP) 

 

Social 

 

 

L'UNSA Retraités vue par un Délégué Régional Retraité 

ultramarin: Jean-Joël SIMION   (SE-UNSA) 

 Délégué Régional GUADELOUPE 

 

 

 
   Le prix Chronos, c’est quoi ? 

Depuis plus de 20 ans, le prix Chronos récompense des auteurs d’ouvrages pour la jeunesse et les 
adultes ayant pour thèmes les relations entre les générations, la vieillesse, les parcours de vie...  

Ce prix a été créé pour faire émerger le sujet de la vieillesse, du parcours de vie, des relations intergénérationnelles, dans la 
littérature jeunesse et adulte, et récompense des ouvrages abordant cette thématique. 
Au total, 6 ouvrages ont été primés. Les lecteurs de tous les âges y trouveront leur bonheur. 
 

Lauréats pour le prix 2017 : 

Catégorie Maternelle et CP : Kupi l’enfant de la forêt, Sabine du Faÿ et Edith Gueyfier, éditions l’élan vert 
CE1 et CE2 : Attends Miyuki, Roxane Marie Galliez et Seng Soun Ratanavanh, éditions de la Martinière jeunesse 
CM1 et CM2 : Le ciel d’Homère, Agnès de Lestrade, éditions bulles de savon 
6ème et 5ème : Le goût sucré de la peur, Alexandre Chardin, éditions Magnard jeunesse 
4ème et 3ème : L’été des pas perdus, Rachel Hausfater, éditions Flammarion 
Lycée et adultes : Quelqu’un qu’on aime, Séverine Vidal, éditions Sarbacane. 

 
A lire ou à offrir… 

 

. 

 

Culture 

 

 
 

 

Le Comité de Suivi des Retraites a 

rendu son quatrième avis. 

Le 13 juillet, le Comité de Suivi des retraites a publié 

son quatrième avis. 
 

Plus pessimiste que l’avis précédent, il s’appuie sur 

une mise à jour de certains paramètres 

démographiques : recul de l’indice de fécondité, recul 

des flux d’immigration, augmentation de l’espérance 

de vie, pour prévoir une dégradation durable du 

rapport entre  nombre d’actifs et nombre de retraités. 

L’avis prévoit également une moindre progression de 

la croissance du Produit Intérieur Brut, et fait 

nouveau, attribue à la politique de gel des salaires 

dans la Fonction Publique, ainsi qu’à la réduction du 

nombre d’emplois publics, du fait de la perte de 

cotisations liée à ces politiques, une partie des causes 

de la dégradation persistante de l’équilibre financier 

de notre système des retraites. 

Celui-ci n’atteindrait son équilibre qu’en 2041, à la 

condition que le pays connaisse sur la période une 

croissance moyenne de 1.8% du PIB. 
 

Yannick Moreau, Présidente du Comité de Suivi des 

Retraites, conseille au gouvernement d’agir pour un 

retour plus rapide à l’équilibre du financement des 

retraites. Elle suggère que la réforme à venir 

réfléchisse à un nouveau relèvement de l’âge 

d’ouverture des droits à pension et propose une 

mesure qui pourrait avoir un effet rapide : la sous-

indexation des retraites par rapport à l’inflation. Elle 

reconnait toutefois que la combinaison de cette 

mesure avec l’augmentation de la CSG serait 

difficilement acceptable pour les retraités. 
 

Faut-il rappeler que depuis  2014, nos pensions ont 

augmenté de 0.1% pendant que les prix progressaient 

de 1.7% et que la sous-indexation, voire la 

désindexation sont à l’œuvre pour la quatrième 

année ? C’est sûr, les retraités n’accepteraient pas, 

silencieux et résignés, avec l’augmentation de la CSG 

 

Pour télécharger le 4e avis du CSR : 

http://www.gouvernement.fr/partage/

9339-le-4eme-avis-du-comite-de-suivi-

des-retraites-remis-au-premier-ministre 

Motion adoptée par le Conseil National 
 

Le Conseil National de l'UNSA Retraités réuni le 3 octobre 2017 a analysé le projet de loi de finances pour 
2018 présenté par le Gouvernement le 27 septembre 2017. 
Le Projet de Loi de Finances prévoit une majoration de 1,7 % de la CSG pour l'ensemble des pensions et des 
retraites supérieures à 1200 E et non compensée. 
Le Conseil National de l'UNSA Retraités constate qu'une majorité de retraités va subir une amputation 
supplémentaire du pouvoir d'achat. 
 
Le Conseil National  de l'UNSA Retraités considère  cette mesure inéquitable et donc inacceptable. 
 
Elle s'ajoute à la perte de pouvoir d'achat accumulée depuis de nombreuses années (mesures fiscales 
défavorables, indexation des pensions uniquement sur l'indice des prix…) 
 
Alors que  le Projet de Loi de Finances prévoit de modifier l'impôt sur la  fortune, qui se traduira par un 
cadeau fiscal de plusieurs milliards aux plus aisés, alors que le plafonnement de la taxation des dividendes 
sera abaissé à 30 %, les retraités ne peuvent accepter une augmentation non compensée de la CSG qui leur 
fait supporter l'essentiel de l'effort de solidarité nationale. 
 
En conséquence, le Conseil National demande au Gouvernement la mise en place d'un espace national de 
négociation sur la situation des retraités, notamment sur les points suivants : 
- Retour à la date du 1er avril pour la revalorisation annuelle des pensions, 
- Revalorisation des pensions les plus modestes, 
- Indexation des pensions prenant en  compte l'évolution du salaire moyen de base, 
- Compensation intégrale de  la majoration de 1,7 % de la CSG prévue dans le projet de Loi de finances. 
 
Le Conseil National  mandate le Secrétariat National de l'UNSA Retraités pour mener une discussion avec 
l'ensemble des organisations syndicales de retraités pour aboutir à des actions communes dont la 
revendication essentielle portera sur la compensation de la majoration de la CSG et la revalorisation des 
pensions les plus modestes. 
 
En outre, le Conseil National mandate le 
Secrétariat National pour le lancement 
d'une pétition par voie électronique pour la 
compensation de la CSG. Il appelle les 
sections départementales à poursuivre et 
amplifier les audiences auprès des 
parlementaires et à populariser nos 
revendications notamment dans la presse et 
les médias. 

 
Bagnolet, le 3 octobre 2017 
  

Confusions ! 
 

 L’argument invoqué par le 
gouvernement pour  reporter la revalorisation 
des retraites au 1er janvier 2019 est la volonté 
de rapprocher la pension moyenne du 
minimum vieillesse… 
 Nous ne critiquerons pas la volonté de 
majorer les minima sociaux qui garantissent 
les conditions de vie des personnes âgées les 
plus précaires. 
 L’UNSA Retraités revendique, 
rappelons-le, une progression du minimum 
vieillesse et de l’Allocation de Solidarité aux 
Personnes Agées pour que ces allocations se 
rapprochent du seuil de pauvreté, soit 1015 € 

Inter-UCR du 6 octobre 2017, 

Retour aux actions unitaires ? 
Le  Secrétaire Général de l’UNSA Retraités a 
proposé à l’ensemble des Organisations 
syndicales (CGT, FO, CFDT, CGC, CFTC, ainsi qu’à la 
FGR FP) d’ouvrir une discussion sur la question de 
l’augmentation de la CSG non compensée qui 
pourrait aboutir à une action intersyndicale 
commune. Cette proposition a été faite dans un 
esprit de rassemblement sans exclusion et sans 
blocage de principe sur les points revendicatifs. 
Les Organisations Syndicales, dans un premier 
tour de table, ont répondu positivement, sauf FO 
qui a affirmé clairement, que suite à son Conseil 
National, elle se prononçait CONTRE le principe 
même de la CSG et refusait ainsi notre 
proposition. La CGT, ne souhaitant pas casser les 
liens qu’elle a tissés avec cette organisation au 
sein du Groupe des 9, a repoussé la proposition 

Pouvoir d’achat, actions et perspectives 

La question de la perte du pouvoir d’achat a été traitée par la présentation d’un diaporama. Ce document 

récapitule l’ensemble des mesures fiscales prises au détriment des retraités et compare l’évolution des 

retraites et pensions, d’une part par rapport à l’indice des prix à la consommation, et d’autre part, par rapport 

à l’évolution du salaire mensuel de base.  

Ce diaporama sera consultable et téléchargeable sur le site de l’UNSA Retraités. 

La discussion s’est conclue de façon synthétique par l’adoption de la motion suivante : 

Sécurité Sociale,  

des comptes qui se redressent… 

Depuis 2010, le solde du Régime Générale de 

Sécurité Sociale ne cesse de s’améliorer. En 2016, 

la branche Accident du Travail/Maladie 

Professionnelle présente un excédent. La 

branche retraite a terminé l’exercice avec un 

solde positif, situation jamais vue depuis 2004. 

Pour 2017, la branche Retraite, pour la deuxième année consécutive, devrait connaître un 

excédent. Il devrait en être de même pour la branche famille, qui pourrait dégager un 

solde positif de 0.5milliards d’Euros. Fin 2017, la dette sociale devrait diminuer de 15.8 
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Consultation : Comment  mieux prendre 

soin de nos aînés ? 

 

 

 

Tiers-payant généralisé, report 
sine die : 
 

Agnès Buzyn, la Ministre de la Santé et des 
Solidarités, a annoncé, dimanche 
22 octobre, dans un entretien au Journal 
du dimanche, que le tiers payant 
obligatoire ne serait pas généralisé à partir 
du 30 novembre, comme le prévoyait la loi 
santé votée en décembre 2015. 
La justification de ce report « sine die » 
aurait comme cause des obstacles 
techniques. Bizarrement ceux-ci sont 
surmontés depuis des années dans les 
pharmacies et les laboratoires. 
La ministre aurait-elle cédé à l’amicale 
pression de ses collègues médecins ?   

Ce sont les plus modestes, les plus fragiles, 

 

 

 

 

 

 

 

Le boom des services à la personne. 
 
31% des Français déclarent avoir dans leur entourage une personne incapable d’effectuer, seule, des actes de 
la vie quotidienne : se nourrir, se laver, s’habiller, se déplacer.  
 

Dans ce contexte, les Services d’aides à la personne (SAP) 
connaissent le plus fort de croissance depuis 2005. Avec 1,4 
million de salariés répartis dans 35 000 organismes, les SAP sont le 
moyen numéro 1 pour permettre aux âgés de rester à la maison. 
Et cela même s’ils ne sont pas destinés qu’aux séniors. Suite à un 
accident ou une maladie qui affecte leur mobilité, des plus jeunes 
peuvent y avoir recours pour des tâches ménagères, lors du retour 
d’hospitalisation, après une chute,… 
 

Sans surprise puisque la plupart des personnes âgées aspirent à rester chez elles, 60% des SAP pour l’aide à 

Gard : Lutte contre l’isolement 
des âgés. 

 

L’espérance de vie ne cesse 
de gagner du terrain. On vit 
plus longtemps.  

Mais ce bienfait a créé un besoin : celui 
d’accompagner les anciens de plus en plus loin 
dans le temps.  
A plus forte raison, dans la société actuelle  et 
connectée qui, paradoxalement, a accentué 
leur solitude. 
Depuis deux ans, Monalisa (Mobilisation 
nationale de lutte contre l’isolement des âgés) 
a investi 14 structures gardoises. Avec l’appui 

 

 

 

 

 

 
 
Congrès des 15 et 16 octobre 2018  

 

 

FERPA 

 
 

 

 

 

Statut des établissements 

Privé commercial 

Privé non lucratif 

Etablissements publics 

 

 

 

 

Offre complémentaire santé MGEN 
 pour les adhérents de l’UNSA Retraités  
 
L’UNSA Retraités renégocie avec la MGEN une offre de complémentaire santé destinée à ses adhérents. 

Pour qui ? 
Pour les adhérents de l’UNSA Retraités qui, en partant à la retraite perdent le bénéfice de leur mutuelle et peuvent se 
retrouver en difficulté pour négocier une complémentaire santé à des tarifs abordables 

A quelles conditions ? 
Les propositions tarifaires qui nous sont faites iraient de 48.01 euros à 73.94 euros pour un retraité et son conjoint. 
 
Nous détaillerons les prestations proposées ainsi que les modalités de souscriptions dès que le projet sera finalisé. 

 

Annoncée par le Président de la République, mise en place par la Ministre des Solidarités et de la Santé, la 
Consultation «  Grand Age – Autonomie » doit permettre l’élaboration d’un projet de loi qui sera discuté au 
Parlement, au cours de l’année 2019. 

Tribune libre 

 

Fin de vie 
La loi doit progresser afin que toute 
personne en phase avancée ou terminale 
puisse, conformément à ses souhaits 
exprimés dans les directives anticipées, 
bénéficier d’une assistance médicalisée 
active à mourir. 
 

Photos UNSA Retraités 

 

 

 

Confronté à la crise actuelle, l’exécutif prétend 

apporter une réponse à la revendication d’une 

hausse du pouvoir d’achat en agissant sur un seul 

levier : « il faut que le travail paye ». Et pour cela, 

il propose une seule méthode : « réduire les 

cotisations sociales et les impôts ». En agissant 

délibérément le dos au principe de solidarité qui 

fonde notre pacte social :fonde notre pacte 

social : 

-         Il sera évidemment plus rentable pour un 

chef d’entreprise de recourir aux heures 

supplémentaires que d’embaucher de nouveaux 

CONCERTATION GRAND AGE – AUTONOMIE 

*L’intégralité de la résolution sera 

communiquée très prochainement. 

DERNIERE MINUTE : 100 % SANTÉ 
 

Depuis fin octobre, des informations laissent présager 
une hausse des cotisations des complémentaires santé. 
 
La réforme du RAC 0 (reste à charge zéro) ou 100 % 
santé pour les trois secteurs, dentaire, optique et 

 

 

 

 

Le Conseil de la Caisse Nationale pour la Solidarité et 

l’Autonomie (CNSA) a fait connaître ses propositions 

formulées dans la cadre de la consultation Grand Age 

et Autonomie. 

Le Conseil de la CNSA propose une loi d’orientation 

« Autonomie et Grand âge ». 

Cette loi aurait pour objectif : 

- D’affirmer la pleine et entière citoyenneté de 

la personne, quel que soit son âge, sa 

situations de santé ou de handicap, quel que 

soit le lieu où elle vit, quelque soit son mode 

de vie ;  

- D’affirmer la capacité de la personne à vivre 

au cœur de la société. 

 

Pour cela, la CNSA souhaite une convergence des 

politiques pour l’autonomie selon une approche qui 

part de la situation et des besoins de la personne et 

prend en compte toutes les dimensions de sa vie. 

La démarche d’aide à l’autonomie doit prendre en 

compte 4 composantes : 

- L’aide et l’accompagnement, 

- Le soin, 

- Le logement, 

- La fonction présentielle. 

Concernant le financement des politiques pour 

l’autonomie, la CNSA revendique dans la prise en 

charge la considération de ces quatre composantes. 

Elle souhaite un principe de solidarité nationale 

rendant possible une vie autonome, notamment par 

la limitation du reste à charge. 

La CNSA met en avant l’exigence d’une simplicité 

d’accès à l’information, tant pour la personne en 

perte d’autonomie que pour les aidants et les 

professionnels qui l’accompagne. 

De même elle souligne la nécessité du renforcement 

de la coordination du soin, de l’aide et de 

l’accompagnement entre tous les professionnels qui  

Interviennent auprès de la personne en perte 

d’autonomie. 

 

Le Conseil de la CNSA souhaite, par cette 

contribution, obtenir des politiques une réduction 

significative des inégalités territoriales et des 

fractures qu’elles causent dans notre système de 

protection sociale. 

Quelques 5 ans après la mise en place de la loi 

d’adaptation de la société au vieillissement, la 

CNSA souhaite une nouvelle avancée de la 

protection sociale et une prise en charge plus 

efficace de la perte d’autonomie. Ces propositions 

vont être remises à Dominique Libault dans le 

cadre e la mission qu’il coordonne sur le grand âge 

et l’autonomie. 

 

 

Ce qu’on en pense 

Les propositions de la CNSA rejoignent 
largement les mandats que s’est donnés 
l’UNSA Retraités à son congrès de 2018. 

Une citoyenneté pleine et entière des 
personnes âgées en perte d’autonomie, des 
logements plus adaptés permettant une 
meilleure inclusion dans la société, la prise en 
charge de la perte d’autonomie par la solidarité 
nationale, par la prise en charge d’un 
cinquième risque, une meilleure coordination 
des professionnels intervenant autour de la 
personne en perte d’autonomie, autant d’idées 
retenues dans notre texte d’orientation. 

Autant de pistes dont ils faut espérer qu’elles  
seront retenues dans le rapport remis par 
Dominique Libault à la ministre de la santé et 
des solidarités.  

Autant de perspectives pour une société plus 
humaine et plus respectueuse du grand  âge. 

 

Santé 

 

 

 

La CNSA doit garantir l’égalité de traitement sur 
tout le territoire et pour l’ensemble des dossiers. 
Son un rôle de pilote des dispositifs peut se décliner 
au niveau territorial, en pilotant et coordonnant 
avec le conseil départemental les autres 
intervenants (MDPH, CDCA, CLIC, CLAC, MAIA, ARS, 
CCAS, CIAS, MDA, Caisses de retraites, 

 
 
 
 

 
 

DDoossssiieerr  mmééddiiccaall  ppaarrttaaggéé

     
    
 

Pour une loi d’orientation 

« Autonomie et Grand âge » 
 

Santé 

 

 

Le projet de loi santé a été présenté mercredi 13 février en Conseil des 

Ministres par Agnès Buzyn, ministre de la santé et des solidarités. 

Il contient plusieurs mesures déjà annoncées par le plan « Ma santé 

2022 » annoncé en septembre par le Président de la République : 

 Suppression du « Numérus clausus » dès septembre 2020, y compris pour les pharmaciens, dentistes 

Projet de loi santé 

Santé 

 

Projet de loi santé 

 
L’avis de l’UNSA : 
 La transformation de notre 
système doit aussi passer par le 
dialogue 
 
Pour l’UNSA, la volonté de réformer les études 
de santé va dans le bon sens. La suppression du 
numerus clausus doit faciliter l’accès aux filières 

 

 

Qu’est-ce que c’est ? 

Le Dossier Médical Partagé (DMP) est le carnet de 
santé numérique de chaque assuré social.  
 

 Le DMP favorise la coordination, la 
qualité et la continuité des soins entre 
tous les professionnels de santé, en 
ville comme en milieu hospitalier. En 
cas d’urgence, il permet également 
d’être mieux pris en charge.  

 Il est alimenté par les professionnels de 
santé à qui l’assuré a donné 
l’autorisation d’accès et par 
l’assuré lui-même (personnes à              
contacter d’urgence, réactions à des 
médicaments).  

 Le DMP est un service en ligne sécurisé. 
Seuls, l’assuré et les professionnels de 
santé de son choix ont accès à son 
DMP.  

 L’assuré peut ajouter ou retirer à tout 
moment les autorisations d’accès. 

Comment ouvrir son DMP ? 

Il faut contacter son pharmacien muni de sa carte 
vitale. L’assuré social se voit remettre ses 
identifiants et son mot de passe initial pour 
accéder au site https://www.dmp.fr. 

(Source MGEN, l’Assurance Maladie) 

Pour en savoir plus, lien : /www.dmp.fr/ 

 

 

 

 

 

 

En annexe du rapport Libault… 

DDeess  cchhiiffffrreess  iinnqquuiiééttaannttss  !!  

Selon le Collectif de lutte contre la 

dénutrition :  

- 1 personne âgée hospitalisée sur deux souffre de 
dénutrition,  
- 400 000 personnes âgées à domicile souffrent de  
dénutrition, 
- 250 000 résidents en EHPAD, soit 30% des 
personnes hébergées présentent également des 
symptômes de dénutrition. 
- Le budget quotidien consacré à l’achat des denrées 

alimentaires en EHPAD est en moyenne de 4.20 €. 

 
Des solutions : 
 

En établissement, améliorer la qualité gustative, la 
présentation et la variété des plats. 
Etre à l’écoute des résidents. 
 

A domicile, encadrer le portage 

des repas à domicile, améliorer 

la lisibilité des étiquettes, 

inciter les aidants et les 

professionnels à vérifier l’état 

des denrées alimentaires 

stockées (frigos vides ou 

denrées périmées) 

 

Pour toutes les personnes âgées, sensibiliser à la santé 

bucco-dentaire. 
 

 

 

Espérance de vie et pauvreté 

Selon une étude de l’Insee de février 2018, portant sur la 

période 2012-2016, plus on est aisé, plus l’espérance de vie 

est élevée. Ainsi, parmi les 5 % les plus aisés, l’espérance de 

vie à la naissance des hommes est de 84,4 ans, contre 

71,7 ans parmi les 5 % les plus pauvres, soit 13 ans d’écart. 

Chez les femmes, cet écart est plus faible : 8 ans séparent les 

plus aisées des plus pauvres. 

 Aux alentours d’un niveau de vie de 1 000 euros par mois, 

100 euros supplémentaires sont associés à 0,9 an 

d’espérance de vie en plus chez les hommes et 0,7 an chez 

les femmes, tandis que l’écart n’est plus que de 0,3 an et 

0,2 an aux alentours d’un niveau de vie de 2 000 euros par 

mois. 

 

https://www.dmp.fr/

